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2°2008-168.3 du 16 juin 2008 

  

ARRL 

! Portant mise à juur des prescriptions réglementaires applicables 
à Pexploitafion du centre de stockage de dé. 

par la société SAS Le Chenon 
is utimés 

dit Le Chenon" 

  

san Ji "     r le territoire de Ia commune de Villeher 

  

Le préfit de Loiret-Cher 

VU le code de l’environnement, et notamment ses titres 1° el 2V du lives V : 

VU ia directive 2008/1/CE du 15 janvier 2008 relative à la prévention ct à la réduction intégrées de la pollution ; 

VU lartêlé ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de Fontienneinent : 

VU l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif aux installations de siockage de déclicts non dangereux; 

VU Panété préfectoral n°13/71 du 2 avril 1971 autorisant la Société de Déchets Industriels el Ménagers à ouvrir et 
exploiter une décharge contrôlée d’ardures ménagères, au lieu-dit « Le Chenon » sur lkrcommane de Villeherviers : 

  

VU l'arrêté préféelorut n°92-2878 du 23 novembre 1992 autorisant la SABTA à exploïtér à Villcherviers pour une 
durée de 10 ans un centre d'enfouissement technique d’ordures ménagères, résidus urbains assimilés el déchets 
banals sotides non polluants et abrogcant l'arrêté du 2 avrit 1971 susvisé : 

  

VE l'arrêté préfectoral n°992245 du 26 juitlet 1999 autorisant la société SAETA à poursuivre l'exploitation d’une. 
installations de stockage de déchets ménagers et assimilés au lieu-dit « le Chenon » sur le territoire de la commume 
de Villehervicrs jusqu'au 23 novembre 2002 ;   

LENON Pautorisation 

  

VU l'artèté préfectoral du 15 mai 2000 transférant au hénétice de la société SNC LE 
d'exploiter susvisée ; 

CHENON à poursuivre   

VU l'arcèté préfectoral n° 02-4837 du.22 novembre 2002 autorisant Ja société SNC LE 
l'explôitation d'une installation de stockage de déchets ménagers ët assimilés 
VU le bilan de fonctionnement de décembre 2006 déposé par Ia société SAS LE CHENON concernant le centre de 
stockage dé déchets qu’elle exploite à Villeherviers au lieu-dit Le Chenon ; 
VU la demande du 5 mars. 2008 par la société SAS LE CHENON en vue de mettre en place un) système de 
rociroulation dés.ixiviats pour les casiers 8 à 11 et le dossier SAFIGE de février 2008 annexé à vatte demande ;     

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la DRIRE du 25 avril 2068, ainsi que ses propositions : 

VU fa notification à la Société SAS Le Chenon de la date de réunion du Canseil Départemental de Environnement 
anilaires et Technologiques el des propositions de l'inspecteur des instatlaiions classées : 

  

et des Risques 

VU J'anis du Conseit Départemental de l'Environnement ot des Risques Sanitaires et Teclotogiques (CODERST} 
réuni en séance le J5 mai 2008 ; 

VU la rotification à la société SAS Le Chenon du projet d'arrêté;



      

à 2008 de l'exploitant iidiquant n'avoir pas d'observations à formuler sur le projet 

  

VE le courrier en at du 27 1 
d'orrêté commarniqués 

  CONSIDERANT la nécessité de prendre en compte Les modifications de l'arrêté minisiéiel du 9 septembre 1997 

susvisé qui sont intervenues depuis Farrêté préfectoral du 22 novembre 2002 susvisé, 

  

CONSIDERANT qu'en l'absence de BREF (Best Avalsible Reference} en matière de stockage des déchets, 

Fanalyse de la simation ds centre de stuckage de Villeherviers au regard des meilleures 1cchnotogies disponibles est 
réaliser au regard de Parrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié ; 

CONSIDERANT Je bilan de fonctionnement susvisé ; 

' Sun proposition du secrétaire général de la préfecture du Toir-et-Cher, 

ARRETE 

TITRE] - PORTE DE 1/AUFORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

de L'aptor 

  

re 1. 

  

Artiele 2.1.1. : Exploitant litulaire de l'autorisation 

La société SAS LE CHENON dont ie siège social est silué Au 6 rue Gaspard Mongs, ZA de Conneuil] 37270 

MONTILOUIS-SUR-LOIRE est autorisée sous réserve du respect des préscriptions du présent arrêté; à poursuivre 
l'expfoitafion sur fe territoire de la commune de VILLEHERVIERS, au lieu-dit "Le Chenon (caordonnées en 
Lambert 2 étendu X= 558 745 m et Y=2 258 347 m} une installation de stockage de déchets non démgereux 

Articfe 1.1.2. : Installations non visées par Ia nomenelatare ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités 

dans l'établissement, qui mentionnés où non à & nomenclature sont de nature par teur proximité ou léur connexité 
dion à modifier les dangers où inconvénients de celle installation. 

    

avec une installation soumise à autori 

Chapitre 12. Nature des installations 

Artiele 1.2.1. £iste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées 
  

  

  

  

[Rubrique [intitulé T __[Ctassement 

1é7b (Déches mdustriels provenant d'installations classées (installations d'élimination, à | À 

l'exception des installations traitent simultanément ct principalement des ordures 
ménagères): 

l 

b} décharge | L _ 

3222 [Ordures ménagères ef autres résidus urbains (stockage ot traitement dés) A 

BB} traitement :     2- décharge ou déposante 
À Catorfsation) 
   



Article 1.2.2, : Situation de l'établissement 
Les installations antorisées sont situées sur les parcelles cadastrales et lieux-dits suivants 

  

Commune Lieu-dil Ï Section N£ cadastre Superficie 
  

Viliehen 

  

1 Le Chenon AÏ 224 12 ha 90 4 74 vai 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Villeherviers Le Chènon- : AL 227 7 ha 97 a 80 cal 

Î à. Villcherviers | Le Chenon 7 AL T7 228 Î / 93 a OI cal 

: Villcherviers Le Chenon CAL 29 2bha 35470 cal 

Villeherviers | Le Clos Thion A | 7 Da 45 va 

Villheniens | Le Ces Thion | [a 3 Salle 

| Villeherviers Le Clos Thion AL 7 asc 

Villéherviers } Le Cios TI ” AL h 353 13 x 2 cal 

Villeherviers | Le Chenon : AL F 360 : Sacai 

  

Villeherviers Le Chenon AL 361 
i .. 

  

= Ahat6a07c:             

  

        

  

La superficie totale des parcelles est de 28 ha 39 a er 93 ca. 

1.es ‘installations citées à l'article 1.2.1. ci-dessus sont reportées vec leurs références sur le plân de situation 
de l'établissement annexé au présent arrêté. 

  

Ariicle 1.2.3. : Autres limites de F'améo: 

ge restant à exploiter au 31 déconsbre 2007 est de 512 000 1 de dévhets.    Fa capacité des installations de stock 
A compter de l'année 2007, la capaeilé annuelle maximale de déchets enfouis sur le site est de 60 000 tonnes. 
La cote maximafe finale du site sera de 120 m NGF. 

  

L'autorisation d'exploiter pour les casiers n°%, 9, 10 ct 11, accordée pour une durée de 13 années à compter 
du 23 noveinbre 2002, est valable jusqu'au 34 décembre 2015. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 22 novembre 2002 susvisée sont abrogées, sauf celles des articles 
1a4, 

  

L'annexe | du présent arrêté présente les limites des casiers précédemment exploités (casiers A À et n°1 à 7) 
ainsi que Les limites des casiers 8 à | 1 et de leurs alvéales constitutives. 

  

Les casiers n°AA et n°1 à 7, exploités dans le cadre des autorisations précédentes et réaménaués, sont 
également soumis aux dispositions du présent arcêté, sauf en ce qi concerne : 

leur conception et leur réalisation (dcaiage, étanchéité, captation du biogaz) qui restent réglementées par les 
autorisations précédentes ; 

  

- Ja distance d'isolement de 200 m. 

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si vne nouvelle autorisation est aceordée. Le cas échéant, 
il conviendra de déposer une nouvelle demande d'autorisation dans Les formes réglementaires et en temps lil. 

12 autorisation eusse de produire effet si linstailation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, 
sauf cas de force majeure, 

  

 



    

Article T4, : Déchets admissibles sur le site 

Les installations de stockage de déchets ne sont autorisées qu'à recevoir des déchets ultimes au sens de 
l'article L. S41-E du code de l'environnement, et non dangereux au sens de l'article R. 514-$ du code de 
l'environnement, Les déchets admissibles pour l’enfouissement sur le site de VILLEHERVIERS sont les déchets 

municipaux et les déchets non dangereux de tante autre origine, ét appartémant aux catégories ei-dessous : 
= les ordures ménagères résiduelles («ordures ménagères.grises.») c’est à dire dont on a extrait au moins une 
partie de la fraction valorisable (emballages, papier, fraction fermentescible - FFOM, ete .) par collecte sélective en 
porte à porte ou en apport volontaire : 
= les déchots industricls et commerciaux non dangereux non recyclables ou non valorisables ; 
"Les résidus de broyage automobile (RBA) : 
= les matériaux de démolition non dangereux inertes reçus à fin de recouvrement ; 
* fes matériaux de démolition non inortes c£ non dangereux ; : 
= les déchots de voiries ; 
+ les refus de tri et de compostage 
* les déchets de pré-traitement des stations d'épuration urbaines ; 
» les méâchefers issus de l’incinération des déchets non damgereux : 
* les encombrants : 
= les boucs non épandables ; 
= les sables de londerie. 

Artiele 1.4.2. : Déchois interdits 

  

Les ordures ménagères brutes ne sont pas autorisées à être enfouies sur Le site. 

D'une manière générale, les déchers interdits sur le sile sont ceux pouvant entraîner des dangers immédiats ou 
dont Hx réaclivité vis À vis des autres déchets ou de l'eau entraîne des dangers immédiats ou différés. It interdit 
L'apport des déchets suivants 

   

    “déchets dangereux définis par l'article R$41-8 du code de l’enviromnement ; 

"déchets d'activités de soins et assimilés à risques infectieux ; 

= les substances chimiques nan identifiées etou nouvelles qui proviennent d'activités de recherche et de 
développement ou d'enseignement, el dont les effets sur l'homme et/ou sur l'environnement ne sont pas contius 
Crar exemple déchets de laboratoire, ele.) ; 

les dont l'activité ou Ja 

  

* déchets radionclifs, c'est-à-dire toute substance qui contient un ou plusieurs radionuel 
concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection ; 
+ déchets contenant plus de 50 my/kg de PCR ; 
= déchets d'emballages visés par Particle R543-66 du code de l'environnement ; 

  

= déchets qui, davs les conditions de mise en décharge sont explosibles, corrosifs, comburants, facilement 
inflammables où inflammables, conformément aux définitions l'annexe [ à l’article R541-$ du code de 
L'environnement ; 
= déchets dangereux des ménages collectés séparément ; 
= déchets liquides (tout déchet sous forme liquide, nofamment les eaux usées, mais à l'exclusion des boues) ou 
dont la siccité est inférieure à 30 % : 

= les pneumatiques usagé   
= Les déchets eomtenant de l'amiante lié, notamment les déchets de matériaux en amiante-ciment et les 
revêtements en vinyl-amiante.



  

ique des déchets admis 

  

Les déchets admis proviennent de la zone géographique de l'emprise du plin départementat d'élimination des 
+ déchets ménagers et nssinilés, à sävoir 

  

- principalement du département du Loir-et-Cher dont le stockage est priorilaiee et prévaudra à tout moment 
sur une aurre origine de déchets : 

- accessoirement les déchets des départements limitrophes suivants : Loiret, Indre et Loire, Cher et Indré. 

Article 14.4. : Admission exceptionnelle de déchots 

L'admission exceptionnelle sur fe sile de déchets non dangereux au sens de l’article RS41-8 du code de 
l'environnement mais non prévus à l'Article 1.4.1, du présent arrêté et non imerdits, doit être soumise à l'avis 
préalable de l'inspection des installations classées. 

  

Artiele 1.44 

Les déchels municipaux classés non dangereux, les fiaclions non dangerenses éolloetées séparément des 
déchets ménagers et les matériaux non dangereux de même nature provenant d'autres origines, sont soumis à la 
seule procédure d’information préalable définie au présent article, 

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibibité, l'exploitant doit 
demander au praducteur de déchets, à la (ou aux) calleetivité(s) de collecte ou au détenteur une information 
préalable sur la mature de ce déchet, Cite information préalable doit être renouvelée tous Les ans et conservée au 
moins deux ans par l'exploitant 

L'infarmation préalable contient les éléments nécessaires à la caractérisation de base définie au point'i a) de 
l'article 14.7. . L'exploitant, sf Festime nécessaire, sollicite des informations complémentaires. 

  

+ Information préalabie 

  

L'exploitant tient en permanence à jour ét à la disposition de l'inspection des installations classées le‘recueil 
des informations préalables qui lui ont &é adressées | préise, le cas échéant dans cs recueil les motifs pour 
lesquels ia refusé l'admission d'un déchet 

Article 1.4.6. : Procédure d’acceplation préalable 

Les déchets non visés à l'article 1.4.5. sont soumis à la procédure d'acceptation préalable définie au présent 
article. Cette procédure comprend deux niveaux de vérification : la caractérisation de base el la vérification de la 
conformité. 

Le producteur ou le détenteur du déchet doit en premier lieu faire procéder à la carnctéris 
déchet définie au point 1 a} de l'Article 1.4.7. . 

Le producteur ou le détenteur du déchet doit ensuite, et au plus tard un an après là réa 
carnetérisation de base, Faite procéder à la vérification de la conformité, Cette vérification de la conformité est à 
renonveler au moins une fois par an. Elle est définie au point 2 de l'Article 1.4.7 

Un déchet ne peut être admis dans l'installation de stockage qu'après délivrance par l'exploitant au producteur 
ou au détenteur du déchet d'un certificat d'acceptation préalable. Ce certificat est établi au vu des résultats de la 
caractérisation de base et, si celle-ci a été réalisée il y a plus d'un an, de la vérification de la confonnité. La durée de 
validité d'un cel certificat est d'un an au maximum. 

Pour tous les déchets soumis à la procédure d'acceptation préalable, l'exploitant précise lors de {a délivrance 
du certificat fa liste des crilties d'admission retenus parmi les paramètres pertinents définis au point 1 d) de l'Article 
1.4.7. . Ces eriléres d'admission on de refus d'admission sont issus des résultats de la caractérisation de base et des 
incidences potentielles du comportement des déchels sur les installations de traitement des lixiviats ou du bioge. 

  

ion. de base du 

      

ion de Ja 

    

    

eptation préalable est sannis aux mêmes règles de délivrance, de refus, de validité, de Le certificat d' 
installations classées que l'information préatable à l'edmissien des conservation et d'information de l'inspection de: 

déchets. 

  

  



  

Article 14,7, : Les niveaux de 

D) Caractérisation de base 

La caractérisation de base est la première étape de la procédure d'admission : elle consiste à caractériser 
globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer qu'il remplit les critères 
correspandant à la mise en décharge pour déchets non dangereux. La caractérisation de base est exigée pour chaque 
type de déchets. S'il ne s'agit pas d'un déchet produit dans le cadre d'un même processus, chaque lot de déchets. 
devra faire l'objet d'u caraélérisalion de base. ï 

    

  

a) formations à four : 
=. source et origine du déchet ; - 
+ informations concuinant le processus de produetion du déchet ; 
“données concemant la composition du déchet et son comportement à la lixiviation, le cas échéant ; 

= apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ; 
4» code du déchet confonmément à l'annexe II de l'article RS41-8 du code de l’environnement ; 

* au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de stockage. 

  

À) Essais à réaliser : 
Le contenu de la caractérisation, l'ampleur des essais requis en laboratoire et les relations entre la 

caractérisation de base et la vérification de la conformité dépendent du type de déchets, Il convient cependant de 
réaliser Le test de potentiel politant basé sur la réalisation d'un essai de Hixiviation. [.e test de lixiviation à appliquer 
est le test de lixiviation normalisé NT EN 12457-2. L'analyse des concentrations contenues dans le lixiviat porte sur 

les métaux (AS, Ba, Cr total, Cu, Hg, Mo, Ni, Pb, Sb, Se ot Zn), les fluorures, l'indice phénols, le carbone organique 
total sur éluat ainsi que sur lout-autre paramètre reflétant les caractéristiques des déchets on matière de lixiviation. 
La sivoité du déchet brat et sa fraction soluble sont également évaluées, 

     

      

Les essais réalisés lors de:la caractérisation de base doivent toujours inclure les essais prévus à la vérification 
de la conformité et, si nécessaire, un essai permettant de connaître la radioactivité. 

Les tests et analyses relaiilà à le caractérisation de base peuvent être réalisés par le producteur du déchet, 
l'exploitant de l'installation de stockage de déchels ou tout laboratoire compétent. 

Il est possible de ne pas effectuer les essais comespandent à la caractérisation de base après accord de 
l'inspection des installations classées dans les cas suivants :     

m toutes Les informatians nécessaires à la caractérisation de base sont déjà connues et dûment justifiées ; 

  

= le déchet Fit partie d'un type de déchets pour lequel la réalisation des essais présente d'importantes 
difficultés où entrafnerait vu risque pour La santé des fniervenants ou. le cas échéant, pour lequel on ne dispose pas 
de procédure d'essai ni de critère d'adinission 

<) Dispositions particulières : 

Dans le cas de déchets régulièrement produits dens un même processus industriel, la caractérisation de base 
apportera des indications sur Ia variabilité des différents paramètres téristiques des déchets. 
Le producteur des déchets informe l'exploitant du centre de stockage de déchels des modifications significatives 
apportées au procédé industriel à l'origine du déchet. 

  

    

  

des déchets issus d'un même processus sont produits dans des installations différentes, une seule 
caractérisation de base peut être réalisée si elle est accompagnée d'une étude de variabilité entre les différents silcs 
sur les paramètres de la caractérisation de base montrant leur homogénéité. 

  

Ces dispositians relatives aux déclicts régulièrement produits dans le cadre d'un même procédé industriel ne 
s'appliquent pas aux déchets issus d'installations de regroupement ou de mélange de déchets. 

d} Caractérisation de base et vérification de La conformité 
La fréquence de la vérifiution de la conformité äinsi que tes paramètres pertinents qui y serou recherchés 

sont déterminés sur la base des résuléts de Ia caractérisation de base. En (out état de cause, la vérification de la 
conformité est à réaliser au plus tard un an après la caractérisation de base et à renouveler au moins ane fois par an. 

 



7e 

tion de base est également à renouveler fers de toute modification fmportante de la composition 
du déchet. Une telle modification peut en particulier être détectée Jurant la vérification de-lr-confarmité. 
   

Les résultais de là caractérisation de base sont conservés par l'exploitur de l'installation de stockage et tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées jusqu'à ce qu'une nouvelle caractérisation soit cflèctuée ou 
jusqu'à trois ans après l'arrêt de la mise en décharge du déchet. 

    

< 2] Vérification de la conformité 

Quand un déchel a été jugé admissible à lisse d'une caractérisation de base un 
est réalisée au plus tard un an après et est renouvelée une fois par an, Dans-tous les cas; l'exploitant veille à ce que 
la portée et la fréquence de la vérification dela conformilé soient conformies aux prescriptions de La caractérisation 

vérification de la conformité     

de base. 

lation de la conformité vise à délerminer si le déchet esi conforme aux résultats de la caractérisation 

    

Les paramètees déterminés comme pertinents lors de à caractérisation de base doivent en particulier faire 
l'objet de tests. 11 est vérifié que le déchet satisfail aux valeurs limites fixées pour ces paramètres pertinents. 

Les essais utilisés pour la vérification de la confarmité sont choisis parmi ceux utilisés pour la caractérisation 
de base 

Les tests et analyses relatifs à la vérification de la conformité sont réalisés dans les mêmes conditions que 
ceux effectués pour la caractérisation de base, 

Les déchets exemptés des obligations d'essai pour la caractérisation de base dans les conditions prévucs au 
dernier alinéa du 1 b dur présent article sont également exemptés des essais de vérification de la conformité. Ils 
doivent néammoins fire objet d'une vérification de leur conformité avec les informations fournies lors de la 
caraclér . 

Les résultats des essais Sont conservés par l'exploitant de l'installation de stockage el {euus à la disposition de 
f'inspection-des installations classées pendant une durée de trois ans après leur réalisation: 

      

  ation de base. 

Artiele 1.4.8. : Pesée des déchets 

  

lation de stockage afin de mesurer le tonnage des 

  

Un dispositif de contrôle est installé à l'entrée de f’inst 
déchets admis à chaque livraison: 

Articte 1.4.9. : Contrôle des déchets 

Toute livraison de déchet fait L'objet 

"d'une vérification de l'existence d'une information préalable ou d'un certificat d'acceptation préalable en cours 
de validité ; 
= d'un contrôle de non radioaclivilé du chargement et d'un contrôle visuel lors de l'admission sur site, si les 
déchets sont visibles, complétés d'un contrôle visuel systématique lors du déchargement dans Paivéole de 

    

    

stogkage; 
2 de la délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaque fivraison adinise sur le 

  

En cas de non présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avec le déchet 
annoncé, l'exploitant informe sans délai le producteur, la {ou les) collectivité(s) en charge de la collecte ou le 
détenteur du déchet. Le chargement est alors refusé, en partie ou en totalité. L'exploitant du cenire de stockage 
adresse dans les meflleurs délais, ct au plus tard quarante-buit heures après le refus, une copie de la notification 
motivée du refus du chargement, au producieur, à la (ou aux) collectivité(s) en chérge de la collecte ou au détenteur 
du déchet, au préfet du département du producteur du déchet et au préfet du département dans lequel est située 

d'installation de traitement, 
Si à l'issue des vérifications sur place, l'exploitant refuse la prise en charge de déchets, il doit également 

inviter par écrit le producteur de ces déchets à prendre, s’il y a lieu, les mesures corrcelives 

  

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations cles 
des admissions et un registre des refis.



Pour chaque véhieule apportant des déchets, l'exploitant consigne sur le registre des admissions : 
= La nature et la quantité des déchets ; 
= le lien de provenance et l'identité du producteur on de la {ou des) cotlectivité(s) de col 
“la date et l'heure de réception. et, si elle es1 distincté, la date de stockage : 
+ l'identité du transporteur ; 
"le résultat des contrôles d'aémission (onträle visuel et, le cas échéant contrôle des documents 
d'accompagnement des déchets) ; 
* la datéde délivrance de l'accusé de réception ou de la notification de refus et, le cas échéant, le motif du refus. 

  

cet: 
  

      

le 1.4.0. : Contrôle de In radivuetivi 

  

Artié 

Article 1.4.10.1. : Détection de matières radioactives 

Le site est équipé d'un détecteur fixe de matières mdioactives permettant de contrôler, de façon 
systématique, chaque chargement entrant ou sortant. Paur réaliser des mesures représentatives du chargement, la 
Vilesse de passage du véhieule doit être réduile par tout dispositif approprié (système d'amêt, barrière, 
ralentisseur.….) pour ne pas dépasser 5 kmift 

    

La traçabilité des entrées-sorties est assurée à civique passage lors de {a pesée du véhicule à laquelle est 
associé um contrôle de radioactivité par un portique à déclenchement d'alarme. 

Le seuil de détection est fixé à deux Fois Le bruit de fond local. ne peut être modifié que par action d'une 
personne habilitée et après accord de l'inspection des installations classées. Le réglage du seuik de détection est 
vérifié ct étatonné su moins une fois par an. 

Tout déchet détecté radiouctif lors du contrôle d'admission ne peut être refnsé mais isolé sur le site en 
‘ltente de traitement suivant la pracédure énoncée ci-dessous. 

Une procédure relative à la conduite à tenir en vas de déclenchement de l'appareil de détection de la 
radioactivité est établie par l'exploitant et transmise à l'inspection des installations classées. Cetle procédure 
:mentionne notamment : 

* les mesures d'organisation, les moyens et méritodes nécessaires à mettre en œuvre en cas de déclenchement en 
vus de protéger le personnel, les populations et l'environnement ; 
* les formations spécifiques prévues par l'article 14.102. du présent arrêté ; 
= a désignation d’un agent compétent dans le domaine de la radioprotection : 
“les procédures d'alerte avec les numéros de téléphone des secours extériques ; 

  

ati 

  

n des sociétés spx 

  

#_ les procédures d'intervent 
= les dispositions prévues pour le stockage provisoire et P'évacuation des déchets en cause, telles que définies à 
Particle E4:10.3. du présent arrêté. 

“Toute détection fait l'objet d’une recherche sur identité du producteur el d'une information immédiale de 
l'inspection des installations classées. L'exploitant doil également inviter par éerit le producteur de ces déchets à 
prendre, s’il y a lieu, les mesures correctives et à renforcer les contrôles. 

  

Article 1410.2. : Information et formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste acoupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris le 
personnel intérimaire, sont infonnés sur les risques radiologiques et la conduite à tenir en cas de mise en œuvre de 
le procédure prévue à l'article 14.101. du présent arrêté. À ect eff, Iadite procédure est visée par l'ensemble du 
personnel concerné. 

Des dispositions doivent &tre prises pour qu'un agent compétent duns Le domaine de la rédioprotection 
ayant reçu une formation adaptée aux risques radiologiques puisse intervenir à fout moment sur le site en cours 
d'exploitation. Cette formation porte notamment sur : 

  

“la nature des déchets, 

= les moyens de caraëtérisation,



  

= des manipulations à éviter, 
+. fous les risques présentés par le-Lonctionnement de installation, 
"es risques radiologiques. 

Article.1.4.10.3. : Sinckage et transport des déchets raulioacrifé dérecrés et isolés 

  

Les déchets radioactifs détectés, riés et isolés doivent être stockés de façon temporaié ct exceplionnelle dans on lieu spécifique aménagé à cet effet, permettant l'établissement d'une zone de balisage dt d'idéntification des risques. Celui-ci dôit £tre éloigné des postes de travail, à accès limié, Les déchels sont enfrépésés à l'äbri des intempéries. (pËr éxtimple dans um conteneur de transport), Un périmètre de sécurité doit êtie établi pour respecier les limites régléméntaires de la dose efficace admissibles pour: le puiblic fixées à 1 mSv/n. 

   

5 Dans lé cas où le produeteur originel du déchet non conforme cst identifié, celui-ci doit assurer l'entière responsabilité de leur élimination, Il doit prendre en charge immédidtement le suivi, Le transpart et leur élimination, en respectant les réglementations en vigueur, et nolamment celles relatives au transport de matières radioactives. 
Dans le cas où le producteur originel ne serait pas identifié, un stockage temporaire peut être admis pour les 

déchets contaminés par des radionueléides à durée de vie courte ct en source non scellée, 

Dans les autres cas, [a procédure d'enlèvement par l'ANDRA doit être engagée 

  

Conformité ay dossier de demunde d'autorisation 

  

, aménagées et exploitées 
déposés par l'exploitant. En 

  

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposés couformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 
lou état de eause, elles respecient par ailleurs les dispositions'du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueir. 

    

Chapitre 1.6. : Patrimoine grchéviogique 
Dans le cas où des presriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région eu application du 

décret n°2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour Fapplication de la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive, In réalisation des travaux est 
subordonnée à l’accomplissement préalable de ces Prescriptions. 

    

Un mois avant au minimum, l'exploitant informera par écrit à la Direction Régionale des Affaires Culturelles du Centre (Service Régional de l'Archéologie) de la date prévue pour les travaux de décapage. Une copie de ce courrier sera transmise à l'inspection des installations classées. 

En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, exploitant prendra toutes dispositions pour empêcher la destruction, la dégradation ou a détérioration de ces vestiges. Ces découvertés seront déclarées das les meilleurs délais au service régional de l'archéologie et à l'inspection des installations classées. 

  

Artiele 1.7.1. : Objet des garanties financières 
Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées an chapitre 1.2 de manière à permeltre, en eus de défaillance de l'exploitant la prise en charge des frais occasionnés par l'exploitation, le suivi ct La période de post-expluitation du site fixée à une durée minimale de 50 ans 

 



Article 1.7.2 Montant des paranties financières 
Les garanties financières calculée selon la méthode forfaitaire globalisée sont établies sur 3 périodes de 3 ans 

etunc de 4 ans pour la durée de l'exploitation (13 ans à compter du 23 novembre 2002) et sur 10 périodes de 3 ans 

  

     
  

  

    

  

  

  

  

  

      
  

  

  

  

   

  

  

  

  

     
  

  

  

  

pour la durée de post-expoïation (A0 ans LL | 
Î iode de garantie Montant total des garanties à constituer (E TIC). 

Î Période 1: 1 43 ans 2385 477 En 
. itation Période 2: 436 aus LI 2146018 LT 

Période 5 : TA 9 ans nn 1 DE 996 
I ÉGioaea: 10813 ans 1 SUE 996 

7 Période L:14416 aus 1060873 : 
Période 2 : 17 à 19 ans 1069873 
Période 3 : 20 à 22 ans nn 1 069 875 

Post-exploñtation de 4 : 23 425 ans LL 1.069 873 
à 26ä28ans = 1069 873 

“ériode 6:29 831 ans Tes i7s 
LT Période 7: 52834 ans 1027716 

Période # : 35 à37 äns 7 6719 u 
Période 9 : 58 à 40 ans 967 574 TT 

. Période 10 : 41 à 43 ans D vS85 UT     
Article 1.7.3, : Etablissement des garanties financières 

    

garanties financières résultent de l'engagement écrit d'un établissement de crédit ou d'assurance. 1l 
incombe à l'exploitant de transmettre copie du présent arrêté à l'organisme chargé d'assurer la caution. 

A 

  

le 1.7.4. : Renouvellement des garanties financières 

L'exploitant adresse à la préfecture du Loir-et-Cher Le document établissant le renouvellement des garanties 
financières au moins 3 mois avant leur échéance, Une copie est également transmise à l'inspection des installations 
classées. 

Article L' 

  

  

Aetualisation des garanties linanefères 

Le montant des garanties financières est âctualisé compte teou de l'évolution de l'indice publié TP O1. 
Lorsqu'il y a une augmentation supérieure à LS % de cc indice sur une période inférieure à la période de garantie 
en cours, le montant des garanties financières doit être actalisé dns les 6 moïs suivant l'intervention de cette 
augmentation. 

L'actuolisation du montant des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant, La demande de 
modification pour actualisation des garanties financières de chaque période restant à couvrir est adressée au Préfet, 

plus tard 6 mois avant échéance de la période de garantie en cours. 

  

    

Article 1.7.6. : Révision du montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières peut être révisé lars de toute modification des conditions d'exploitation 
telle que définie au chapitre 1.8 du présent arrêté 

Article 17.7. : Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées À Particle LS16-1 du code de l'environnement, l'absence de garunties 
financières peul entrainer la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après 
mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.51d-t de ce code. Conformément à l'article T.S14- du même 

code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires 
indemnités et rémunérations de toute nature auxquels i] avait droit jusqu'alors. 

    

F séontent es gammes arutisé en tbnetion de idee POE de nuveribre 2007



cite 

financières 

  

Appel des garanti 

  

Article 1.74 

  

Uvrice de l'exploitant, le préfet di Loir-ët-Chèr peut fairé appel aux garanties financières : 

  

En cas di 1 

"en cas d'accident ou de pallution melant en cause directement ou indirectement les installations soumises à 
garanties financières, et récessitant une intervention, 
* pour la mise en œuvre des prescriptions du présent arrêté en matière de surveillaues ct de suivi des installations 

   

de stockage de déchets, 
“pour la remise en état du site. 

Article 1.7.9, : Levée de l'obligation de garanties financières 

ctoral à fa fin de la période de suivi telle que       L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfe 
définie à l'article 2.4.4: du présent arrêté et selon les modalités précisées au même article. 

  

Article L8.1. : Porter à connaissance 

l'eute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à la connaissance du préfet du Loir-et-Cher avec tous les éléments d'appréciation: 

    

Article 1.8.2. : Mise à jour de l’éturle de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de loue modification importante soumise ou non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments ont systématiquement communiqués au préfet qui peut demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications partieutières, effectuée par un organisme extérieur 
expect dunt le choix est soumis à son approbation. Tous les fais engagés à celle occasion sont supportés par 
L'exploitont. 

  

  

Article 1.8.3. : Equipements abandonnés 

   Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent 

utilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents 

  

leur 

wement 

  

Article 1.8.4. : Transfert sur un nntre emplà 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté 

ation ou déclaration    nécessite une nouvelle demande d'autor 

Article 1.8.5. : Changement exploitant 

Le changement d'exploitant de l'installation de stockage de déchets est soumis à autorisation préfectorale. La 
demande d'autorisation de changement d'exploitant, à laquelle sont annexés les doeuments établissant les capacités 
techniques et firancières du nouvel exploitant, es documents attestant du fait que le nouvel exploitant est 
propriétaire des terrains sur lequel se situe l'installation au qu’il a oblénu l'accord du où des propriétaires de ceux 
ciel la constitution des garanties financières comme s’il s'agissait d'une installation nouvelle, est adressée au 
Préfet, Cette demande est instruite dans les lormes prévues à l'article 18 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié, La décision du préfet interviendra dans un délai de trois moïs à compter de la réception de la demande, Les 
garanties financières du nouvel exploitant devront alors être effectives à la date de l'autorisation de changement 
exploitant. 

    

      

    

     
Cessation activité 

  

Artide L 
En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état re] qu'if ne s'y 

manifeste aucun des dangers au inconvénients mentionnés à l'article L.5L1-1 du code de l'environnement.
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Au moins six mois avant Ja date d'expiration de la présente autorisation, l'expleitant notifie au Préfet la date 
«arrêt d'exploitation. La notification doir être accompagnée d'un dossier comprenant le-plan-à-jour des terrains 
d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un méuurire sur les mesures prises où prévues pour assurer, dès 
L'arrêt de exploitation, la mise en sécurité du site. 

  

Ces mesures comportent notamment : 

  

= l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par 
l'eau ainsi que des déchers présents sur Le site ; 
* des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
= Je suppression des risques d'incendie ct d'explosion ; : 
= la surveillance des.effets de l'installation sur son environnement 

  

   

Chaforiément à l'article L. 515-12 du code de l'environnement et aux articles RS15-24 à RS15-31 du code de 
l'environnement, l'exploitant propose au préfet un prjet définissant les serviludes d'utilité publique à instituer sur 
tout où partie.de l'installation. Ce projet est remis au préfet avec W notification de La mise à l'arrêt définitif de 
l'installation, prévue par l'articte RS12-74 du code de l'environnement, 

  

Ces servitudes doivent interdire l'implantation de constructions el d'ouvrages susceptibles de nuire à {à 
conservation de la couverture du site et à son contrôle. Elles doivent assurer la protection des moyens de captage et 
de iraitement du biogaz, des moyens de collecte et de traitement des lixiviats et le maintien durable du confinement 
des déchets mis en plaec. Ces servitudes peuvent autant que de besoin limiter l'usage du sol du site. 

  

  

  

Due Textes : _ 
F3 U01200 l'Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à Ia déclarlion annuelle des émissions polluantes et 
Ï 3 | des déchois 
06/06/20 | Circulaire relative aux nouvelles modalités introduites dans Panêté ministériel du 9/09/1997 modifié 

é 
297200 Arrèlé ministériel fixant le fonmulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à] 

l'article R541-45 du code de l’environnement. 

[re Arrêté ministériel fixant le contenu des regismes mentionnés à l'amicle RS41- 

    
   

  

   

  

  

  

  
  

      

L'environnement. 
29706200 Arrêté ministériel retatif au bilan de fonctionnement 
  

  

  

sas Circulaire relative à l'action nationale de recherche et de réduction des rejets des substances 
2 [dangereuses dans l’eau par jes installations classées 

14/02/00 | Circulaire 
2 

  

    

  

Hative aux garanties financières pour les installations de stockage de déchets 

22/06/1998 Arrêté de 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables el à leurs équipements 
annexes 

      

  

     09/091997 Arrêté ministériel cclatif aux installations de stockage de déchets non dangereux modifié É 
23/01/1997] Arrêté ministériel relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installalions | 

  

classées pour la protection de l'environnement. 
28/08/1996 Circulaire relative aux garanties financières pour l'exploflation d'installations de stockage de déchets 

  

  
        

législations 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, el notamment Je code minier, Le code civit, le cade de Purbanisme, le code du travail eu le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 
La présente intorisation ne vaut pas permis de construire.



    

Fadie par Le demandeur de se éhfoicr aux conditions indiquées déux lé prééent arrêié ct'A cêllés dû Jui 
seraient imposées par [a suite, le préfet du Loir-et-Cher peut suivant l'article L S14-1 du ende de l'environnement 
"soil faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites 

2 soit obliger l'exploitant à consigner entre Les mains d'un comptable public une some répondant du montant des 
«liser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de lexéention des travaux.       travaux à 

= soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Déparieniental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques, le Fonctionnement de l'installation, 

Ces sanctions âdininistratives sont indépendantes" des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

TITRE 2 — AMENAGEMENT ET EXPI.OIT A ION DU CENTRE DE STOCKAG MES     D£ DÉCHETS LI 

Chapitre 2.1. : Conditions générales d'aménagement 

Article 2.14. : Éntégration paysagère 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage dès le 
début de son exploitation et pendant toute sa durée, Les haies en bardure de site sont maintenues . La mare au Nord- 
Ouest du site est conservée, protégée des dégradations de tont type (déchets, travaux...) afin de favoriser le 
maintien du triton crêté. Un document faisant valoir les aménagements réalisés dans l'année et l’étal écologique 
{aune, flore) de La mare est intégré dans le rapport annuel d'activité mentionné à Particle 2.7.1 

    

  

  

Propreté des installations 

  

À le 2. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des insectes et plus 
particulièrement des oiseuvx, dans le respect des lextes relatifs à la protection des espèces. Les justificatifs du 
respect de ces prescriptions sont tenus à disposition de inspection des installations classées. 

     

  

Toutes dispositions sant prises pour éviler la formation d'aérosols 

Article 2.1.3. : Restriction des aetivités de tri de déchets 

Les activités de tri des déchets, de chiffonnage ot de récupération sont interdites sur la zone d'exploitation: 

Article 2.1.4. : Equipements généraux 

Le site dispose des équipements suivants, conformes anx dispositions de l'urrêlé ministériel du 
9 septembre 1997 modifié : 

la voirie d'accès, 
= fe poste de contrôle comportant un bureau el un Iceteur de pesée connecté à la bascule . 
a l'aire interne d’rttente pour les camions arrivant sur Le site, 
» un parking pour les. véhicules légers du personnel ct des visiteurs, 
= les voiries de cireufation sur Le site entièrement ën enrobés, 

fe pont bascule informatisé d'une capacité de 50 tonnes et de 18 m sur 3 m_ équipé d’un portique de détection 

  

de radionctivité, 
= Les réseaux EDF et les moyens de télécommun 
appel éventuel aux services de secours et de lulle contre l'incendie, 
= les équipements à usage du personnel (bureaux, vestiaires, sanitaires, cle...) 

tion efficace avec J'extérieur, motamment afin de faciliter un 

  

Un système de barrières automatiques reliées à ee poste ou lout autre dispositif équivalent, permet de Taisser 
entrer sur le site uniquement les camions ou véhicules autorisés à pénétrer sur Le site de stackage. Une caméra, 
implantée au droit du pont-basoule permet de filmer on permancuec durant les heures d'ouverture, les véhicules 

  

accédant au site.
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au site 

  

7 Lhecés "a installation de Stockage est assuré À partir de la route départementale n°6 de Romorantin à 
Langon. Foutes mesures sont prises par l'exploitant en lisison avec le service chargé de l'équipement pour assurer 
la sécuiité routière des usagers de [a route départementale susvisée lors des manœmvres entrant au sortant du site. 
En particulier des panneaux de signalisation routière sont mis en place sur la RD6 pour prévenir tout-accident. 

      

iLaccès est limité et contrôlé. À cette fin, l'inslaflation de stockage est clôturée par un grillage en matériaux 
résistants d'une hauteur minimale de 2 mêtrés.. Un portail d’une largeur minimale de 6 m fécmant à clé interdit 
l'accès au site en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

    

A proximité immédiate de l'entrée êst placé uri panneau de signalisation et d'information conçu. en matériau 
résistant sur équel sont notés de façon indéfébile et nettement visible : 

- les mts «centre de stockage de déchets ménagers et de déchets industriels banais à caractère ultime, 
installation classée pour la protection de l'environnement » 

= Le numéro et la date de l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 
= la raison sociale de l'exploitant, . s 
= Les jours ec heures d'ouverture, 
- les mots; «accès interdit sans aulorisation » et «informations disponibles à » suivis de Padresse de 

Pexploitent ou de son représentant et de La mairie de la contnune d'implantation. 

    

Article 2.1.6, : Horaires de fonelionnement 

Les installations fanctionnent tous les jours ouvrables du Iundi au samedi de 6h à 19h. L'accès au site est 
maintenu fermé en dehors des horaires de fonctionnement susvisés. Toute modification des horaires de 
Lonetionnement fera l’objet d’une infonmation préalable à l'inspection des installations 

    

  

Article 2.1.7, : Surveillance, gardiennage, entretien 

Toutes les issues ouvertes doivent être surveillées et gardées pendant les heures d'exploitation, Filles sont 
fermées à clé en dehors de ces heures. 

Article 2.1.8. : Aménagement de la zone d'enfuuissement 
Article 2.181. : Principes d'aménagement 
La zone à exploiter fin 2002 était constiluée par À casiers de stockage. Au 31 décembre 2007, un des 4 

casiers a été exploité (le n°8), le casier n°9 vient d’être mise en exploitation c4 les casiers n°10 et n°11 restent à 
æonstituer et exploiter. 

    

Chaque casier est divisé en 2, 3 on 4 alvéales d’une superficie maximale unitaire de 5000 m°, La capacité 
et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de npisances et de pollution des eaux souterraines 
et de surfce, La hauteur des déchets dans un casier doit être déterminée de façon à nc pas dépasser la limite le 
stabilité des digues ce à ne pas altérer l'efficacité du système drainant défini à Particle 2.183 

Pour chaque casier, la terre végétale est soigneusement décapée et stockée afin de la réutiliser pour la 
couverture finale après remplissage du casier 

Le [nd de forme’ des casiers est terrassé et profilé selon les indications portées dans le dossier de 
demañde d'autorisation d'avril 200 à savair 

  

= terrassement dans [e ierin naturel d’une profondeur moyenne de $ m par l'intermédiaire de talus d'excavation 
de ponte 50% ; 

= pente moyenne de 1,5% permettant le drainage vers l'angle Est du site ; 
2 ahitude du fond de Lorme comprise entre 104 m NGF et 58,5 m NGF. 

  

portées dans le dossier de 

  

La digue périphérique est également terrassée et profilée selon les indications 
demande d'autorisation d’avrif 200Let présente les caractéristiques suivantes 
# 3,5 mde hauteur ; 

= 3,5 m de largeur de crêle de digue ; 
‘50% de pente (2 horizontal pour 1 vertical) qui sont dans la continnité des talus de l’excavation.    
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Les digues de séparion hydraulique enêre alvéoles présentent les caracléristiques suivantes : 

= pénié de-F00.26 
= hauteur de Fm 50; 
= Jargéuren crête de digue de 1m. 

Aÿäele 2.1.8.2 + Barrière de sécurité passive 
Le”sous-$6} de la zone à cxpléiter doit conslitner une barrière de sécurité passive. qui e, doit pas. être 

solticiiéé herldai l'exploitation et qui doit permettre d'assurer à long terme le prévention dé-ja pollution des sols, 
des eaux Séulérraiies et de surface par Les déchets ef les lixiviats. & 

IL hémière de sécurité passive est constituée duterrain naturel en Ft, Le nd de fôrme du sie présente, 
de haüt en bas, une perméabilité inférieure à 1.10 m/s sur au Moins À inètre et inférieure À 1.10% im/s suc au moins 
5 mètres, Les flancs sont constitués d’une couche minérale d’une perméabilité inférieure à 1.107 més sur au moins 
1 mêtre, 

  

Lorsqu'au vu des sondages réalisés en fond de chaque alvéole Jors de sa constilution, Vétat naturel des teraius ne 
présente pas une perméabilité inférieure à L.10* m/s sur au moins 1 mére, la barrière géologique peut être 
complétée artificiellement el renforcée par d'autres moyens présentant une protcetion équivalente. L'épaisseur de [a 
barrière ainsi reconstituée ne doit pas êur inférieure à 1 m pour le fond de forme et à 0,5 m pour les flancs jusqu'à 
une hauteur de 2 m par rappert au fond. Cette couche sera également mise en œuvre sous les digues intérieures de 
séparation entre les alvéoles .Lorsqu’une reconstitution cst nécessaire au vu des résultats des mesures de 
perméabilité effectuées en fond d'aivéole, l'inspection des installations classées est informée, au moins 1 mois 
avant La reconstitution, des résultats des mesures, de la solution technique envisagée et des contrôles prévus pour 
s'assurer de la qualité de Je barrière reconstituée. Quelque soit la technique utilisée, l'épaisseur de Ja canche de 
faible perméabilité reconstituée n’est pas inférieure à 50 em.-Une planche d'essai doit permettre de valider la 
méthodologie de wailement t de mise en œuvre : le peuuéabilté et le éompactage sont cons. Un organisme 
tirs compétent valide au final la planche d'essai. 

  

    

    

La reconstitution de la barrière s'effectue sous Ia surveillance penpanente de l'exploitant où d’un tiers, indépendant 
des sociétés réalisant les travaux et désigné par lui, qui veille au respect striel des conditions de mises en œuvre 
préconisées. Il a autorité si nécessaire pour arrêter le chantier (notamment en cas de conditions climatiques 
défavorables). 

  

Article 2.1,8.3 : Barrière de sécurité active 

Sur le fond et les flancs de chaque casier, une barrière de sécurité æctive assure son indépendance 
hydraulique, Le drainage et la collecte des lixiviats et évite ainsi la sollicitation de la barrière de sécurité passive. 

  

La barrière de sécurité active est nonnalement constituée, du bas vers Le haut, par une géomembrane ou 
tout dispositif équivalent, surmontée d'une couche de drainage. 

    

tive csl ainsi constituée en fond de forme, de haut en bas par : 

  

"des matér inants d’une perméabilité supérieure à 1.10 m/s sur unc épaisseur supérieure ou égale à 50 cm 
au tout dispusitif équivatent ; 

de drain et collecteurs en PEHD (Polvéthylène Haule Densité assuraut le collecte ct l'achéminement des 
lixiviats : 
2° d’un géotextile anfi-poingannant positionné en fond de casier et latéralement ; 
= d’une géomembrane en PEHD de 2 mm d'épeisseur, positionnée sur le fand de fouille prufilé et sur les flancs. 
jusqu'au terrain melurel, caractérisée par une forte imperméabilité (10 ms), une forte résistance aux 

‘endommagements et aux solticitalions mécaniques el une inertie chimique vis à vis d'un large spectre de produits, 

    

La géomembranc qui est mise en œuvre doit être étanche et compatible avec les déchets stockés, 
notarnent de point de vue chimique, el mécaniquement acceplhble au regard de k éotechnique du projet. Sa vise en 
place doit en particulier conduire à limiter autant que possible toufe sollicitation mécanique en traction et en 
compression dans le plan de sa pose, notamment après stockage des déchets. 

1La réalisation el la mise en place de la géonemhrane ou du dispositif équivalent sont effectuées selon les 
normes en vigueur on à défaut confonnément aux bonnes pratiques en la matière. 
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  Des dispositions doivent être prises pour éviter une alimentation latérale ou par la base des cusiers par 
une nappe où par des écoulements de subrsueface. 

  

Article 2.18.5. : Mise en place de la couche de drainage 
  

Ea partie supérieure du massif drainant se trouve à la cote initialement prévuc dans le dossier 
d'autorisation pour le fond des casiors. 

  

Les flancs de l'installation de stockage doivent être équipés d'un dispositif draïnant facilitant le 
cheminement des lixiviats-vers le drainage du fond. 

Dans 1 cas des afVéblés superposés, des dispositifs permettant de rite es Tixiviis vers le éolécieur 
principal en. fond du casièr séront mis en place. 

  

La résistances mécanique et le diamètre du réseau de drains sont calculés en fonction de la charge qu'ils 
devront supporter. Le diamètre doit être su[Misant pour éviter le colmatage, faciliter l'écoulement des lixiviats, leur 
entretien et permettre le contrôle «le leur état général par des moyeus appropriés. Les drains sont conçus pour 
résister au moins jusqu'à la fin de l'exploitation aux contraintes mécaniques et chimiques auxquelles ils sont 
soumis. 

  

L'ensemble de l'installation de drainage et de collecte des lixiviats est conçu de façon à limiter la charge 
hydraulique, de préférence à 30 em, sans pouvoir excéder l'épaisseur de la couche drainante (30 em), hauteur 
mesurée au droit du puits de collecte des lixiviats de l’alvéale et par rapport à la base du Fond de 'alvéole, de façon 
à permettre l'entretien et l'inspection des drzins. 

L'exploitant mettra en place un suivi mensaci du niveau de lixiviats dans chacun des puits ainsi que dans 
le bassin de collecte. 

  

Articie 2.49. : Fin des travaux d’aménagenients 

Pour chacune des alvéoles,.un mois au moins avant le début des opérations de stockage , l'exploitant doit 
informer l'inspection des installations classées, de la fin dos travaux d'aménagement par un dossier technique 
réalisé par un organisme tiers établissant la conformité aux conditions fixées par l'arrêté d'autorisation. Ce dossier 
comprend : 

  

= le descriptif des travaux d'aménagement réalisés avec un relevé lopographique du fond de forme et, le cas 
échéant, le descriptif des travaux de reconstitetion de la barrière de sécurité passive ; 

= les résultats des contrôles de perméabilité en and de forme (minimum de 4 par alvéole dont 1 an niveau des 
Hlancs): 

- en cas de reconstitution, les résultats des contrôles attestant la conformité de la barière passive 
reconstituée et son équivalence ; 

= les résultats des contrôles de la membrane d'étanchéité [caractéristiques de la membrane (perméabiité, 
épaisseur), étanchéité des soudures et conditions de pose: 

= les résultats des contrôles du massif drainant (qualité des matériaux, caractéristiques du réseau de drainage). 

    

Chapitre 2.2. : Exp mn des installations de stockage 
Artiele 2.2.1. : Objectifs génétaux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour 
=. limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
«la gestion des effluents el déchets en lonction de leurs cæractéristiques, ainsi que a réduetion des quantités 
rejetées : 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversemenl, chroniques où aecälentets, 
directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, Ia santé, la salubrité publique, l'agrienlture, ie protection ‘de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

  

 



Article 2.2.2. Consignes d'exploitation 

L'espioiant établit des consignes d'explôitaton pOur l'étisemblé dés installations compistant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 

où d'arrêt momentané de façon à permettre en routes circonstances le respect des dispositions du présent atré 

    

Articie 2.2.3. Réserves de produits ou de matières eonsonnnables 

J'établissement dispose de résorves suffisantes de produits ou muières consommables utilisés de wranière 

courante où occasionnelle peur assurer la protection de l'environnement tels que manclies de fillre, produits de 

reutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbant. de 

  

Article 22.4. Gestion du ensier et des afvéolés | 

1 ne peut être exploité qu'un seul casier à la fois a mise en'explotation du casier m1 ne peut commencer 

qu'après recouvrement du casier n-L.De même, i ne-peu être exploité qu'une seule alvéole à le fois. La mise en 

ésploitation de laivéole miles conditionnée par le réaménagement de Yalvéole n-1 qui peut éfre soi un 

réaménagement linal Le que décrit au chapitre 2.5 si l'lvéole atfeint la cote maximale autorisée, soit Ie anise en 

place d'une couverturs intermédiaire dans le cas d'aivéoles partiellement superposes 

Article 2.2. 

Les déchets sont disposés de manière à assurer la stabilité de ln masse des déchets at des structures avsoeiées, 

ei en particulier à éviter les glissements. Les déchets livrés en balles sont soignensement rangés à F'intéeur du 

Sasier, Les déchets livrés en vrac sont repris dès leur déversement par un compacteur-épandeur, pour être réglés en 

Couches minces, de Pardre de 50 em d'épaisseur de fagon à éviter la formation d’un front d'avancement. 

Entreposage des déchets 

  

    

  

Les canches successives de déchets sont régulièrement compactées. Ceire opération. doit permettre d'obtenir 

une densité du résidu en plaëc comprise entire O8 ct 1. lis sont recouverts autant que de besoin ét au minimum 

Hobdomadarement pour Hmiter les envols et prévenir les nuisances alfictives par des marériaux lourds » (sables) 

où des déchets (mâchelers, déchets de démolition, sables de fonderie... Les RBA qui comportent une per 

Siemifcative de matériaux. légers (mausse), ne sont pas uliisés pour 6es recouvrements, ces matériaux étant de 

Kœure à Esvoriser le dévelappement d'un incendie en surface des déchets. La quantité minimale de matériaux de 

recouvrement toujours disponible doit être au moins égale à celle utitisée pour quinze jours d'exploitation. Cetie 

quantité doit être au moins de 500 m° 

    

    

Article 2.2.6, Limitalion des envols de déchets 

Le mode de stockage doit permettre de limiler 1es envols de déchets et d'éviter leur dispersion sur les voies 

publiques cr les ones environnantes. L'exploint met en place autour de la zone d'exploitation un système 

permettant de Jimiter les envols et de capter Les éléments légers néunmoins envol. 

Lalvéote en exploitation et Le quai de vidge sonL en toute circonstance entourée de files mobiles de 3,5 mètres de 

Faute minimum, de maille maximate de lOtun par 1em, solidement arrimés. Le bon état des filels ent contrôlé 

régulièrement par Pexploitant, Letr uoïtoyage est réalisé régulièrénenr, En cas de nécessité, des fieis brievent 

ant installés pour créer des zones de ealme autour de la zone de vidage. Les aunis de vidage doivent être maintenus 

propres el le matériel nécessaire à Jeur nettoyage disponibie pour le personnel. 

  

1 est procédé an ramassage régulicr, à raison d'un moins une fois par semaine, des papiers el éléments légers 

dispersés par le vent 

Les camions arivant sur Le site sont bâchés au couverts par des filets. 

L'exploitant procède régulièrement au nettoyage des abords de l'installation 

Article 2.2.7. Flan d'exploitution 

L'exploitant doit tenir à jaur un plan-d'exploitation de l'nsultion de stockage, plan mis à disposition de 

  

Vnspection des installations classé
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Ce plan d'exploitation sera conforme au plan prévisionnel d'exploitation inclus dans Le dossier de demande 
d'anigrisation. Fouie modifieation de l'exploitation par rapport au plan prévisionnel inclus-dans le dessier de demande 
d'autorisation devra êlre portée à la comaissance de l'inspection des installations classées, 

   

Le plan d'exploitation fera apparaîtee : 
    = l'emprise générale du site et de ses améi 

“la zone à exploiter, 
* les niveaux topographiques des terrains, 
+ les voiss de circulation et les rampes d'accès aux zones d'exploitation, 
4.7 l'emplacement des alvéoles, 
2 ! es dates de début et de fin d'expluitation de cbaque alvéole ex Je tonnagè des déchets enfouis, 
# | le schéma de collecte et de stockage des eaux ainsi que les dispositifs de traîtement, 
“le schéma de collecte ct de traitement du biogaz, 

= es zones réaménagées. 

Agents, 

Un relevé topographique, accompagné d'un document décrivant la surface occupée par les déchets, le volume 
et la composition des déchets et comportant unie évaluation du tassement des déchets et des capacités disponibles 
restantes, doit être réalisé tour Les ans. 

  

Chapitre 2,3, : Couveriure des parties camblées 

Dès la fin de comblement d'une alvéole, une couverture finale est mise en place pour Himiter les infiltrations 
dans les déchets ct limiter Les mfilirations d'eau vers l'intérieur de l'installation de slockage. 

Une couverture provisoire est disposée dans l'attente de {a mise en place du réseau de drainage du biogaz 
prescrit au CHAPITRE 3.2. Dès la réalisation dé ce réseau lu couverture finale est misé en place. Cette couverture 
intermédiaire, composée de matériaux inertes argileux où d’une géomembrans PEHD, a pour rôle de limiter les 
infiltrations d'eau dans Ja masse des déchets. 

  

Toute zone couverte fait l'objet d’un plan général de couverture et si nécessaire, de plans de détail qui 
complètent le plan d'exploitation prévu à l'article 2.2.7. 

S'agissant des alvéoles pour lesquelles aucnne rccireulation des Hxiviars n'est réalisée (avant le casicr 8), la 
couverture finale comprend de haut en bas au minimum : 

  

= une couche d'au moins 40 em de terme végétale, permettant la plantation d'une végéiation favorisant 
L'évapotranspiralion et imitant Les risques d’érosion dus au ruissellement ; 
* une couche de 20 em de limons permettant de limiter les mfflrations d'eaux météoriques dns le stockage mais 
permettant de maintenir un degré d'humidité suffisant pour Les argiles sous-jacentes, 
* un mètre de matériaux naturels argileux remaniés du site ct corapactés de porméal 

    

ile 1 16% m/s.    té mar 

agissant des alvéoles pour lesquelles une recirculation des Hixiviats çst réalisée {alvéoles 4 partir du 
sier $ alvéole 1), la couverture finale comprend de haut en bas au minimum 

“une coche d'au moins 40 om de terre végétale, permettant la plantation d’une végétation Favorisant l'évapo- 
transpiration et limitant Les risques d’érosion dus au ruissellement : 

  

= une couche de 50 em de matériaux naturels argileux remamiés du site el compactés de perméabilité maximale 1 
TN mes; 

* un géocomposiie de drainage ; 

  

+ on géocomposile d’étant 
# une couche de 50cm de matériaux naturels argileux remaniés du site et compactés de perméabilité maximale 1 

10% mis. 

L'ensemble de [a couverture est réalisée selon un profil topographique permettant de prévenir les risques 
d’ébonlement, de ravinement ét d'érosion, ct de manière à diriger les eaux de ruissellement superficielles vers 
Pextérieur de la #ne à exploiter st les dispositifs de colleele appropriés. Ta couverture présente une pente 
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minimale de 3% permettant de diriger tentes les eaux de ruissellement vers des dispositifs de collæeue. Cette pente 
ne doit pas-crpendanteréer de risque-d'éresion, de la couverture-en place. ce 

Les tranchées de recireulation des IHriviais lont l'objet d'une sigualistion en surface de la couverture. 

  

iers, ayant reçu au préalable l'accord de 

  

“Tout autre dispositif équivalent de forrieture des atvéoles ct 
L'inspeetour des installations elassées pourra être mis en œuvre. : 

  

  

Le sol fini de réaménager ne pourra dépasser les courbes de niveau repartées au plan de réaménagement joint 

au dossier de demande d'antorisation et éxprimées en cote NGF. La couche finale de couverture doit être 
particulièrement soignée el imodelée selon les caraetéristiques suivantes 

= un déme unique d'altitude 120 m NGF ; 
2 des pontours inclinés de 3% minimum permettant l'écoulement des eaux de ruissellement vers le réscan de 

dräinage périphérique. Lu 
Le couvert végétal des casiers doit intervenir dés que leur couverture finale est en place. Le sujyiort du nouvel 

écosystème est vi gazon de étuque et ray-grass. Une fois l'engazomement réalisé, il est procédé à des plantations 

constituées en sales arborescemtes, arbustives el herbacécs. L'exploitant choisit des espèces arbustives à 

développement racinaire modéré, da Façon à préserver l'intégrité del couverture étanche, 

  

  

Article 2.4.1 

À la fin de la période d'exploitation, tous kes aménagements non nécessaires au maintien de la couverture du 

site, à son suivi ct au maintien en opération des dispositifs de captaue ct de traitement du biogaz et des lixiviats sont 
supprimés et la zane de leur implantation remise en ai. . 

La clôture du site est maintenue pendant au moins cinq ans. À l'issue de celte période, les dispositifs de captage ct 

* de traitement du biogaz et des lixiviats et tous Les moyens nécessaires au suivi du site doivent cependant rester 
protégés des intrusions, et éela pendant toute la durée de leur maintien sur Le site. 

  

ir d'exploitation 

  

Article 2.4.2. Projel de servitudes d'utilité publique 

Conformément aux articles L. 515-12, RS15-24 à R$15-31 du code de l'environnement, l'exploitant propose au 
préfet an projet définissent les servitudes d'utilité publique à instituer sur tout où partie de l'installation, Ce projet 
Est remis au préfet avec la notification de [a mise à l'arrêt définitif de l'instalntion, prévue par l'article RS12-74 du 
code de l'environnement. 

     

  

Ces sorvitndes doivent iuerdire l'implantation de constructions et d'ouvrages susceplibles de nuire à la 

conservation de Ja couverture du site et à son contrôle. Elles doivent assurer la protection des moyens de captage ul 

de traitement du biogez, des moyens de collecte et de traitement des lixiviats et au maïntien durable du confinement 

des déchets mis en place. Ces servitudes peuvent autant que de besoin Jimiter l'usage du sol du sit. 

    

Article 2.4.3. Suivi post-exploitatiun 

Pour toute partie couverte, un programme de suivi est prévu pour une période d'au moins trente ans. 

  

Ce programme se déroule en deux étapes. F'exploitant réalise un premier programme de suivi d'une durée de 

$ aus à partir de la couverture finale de la dernière alvéole comprenant, pour toutes les alvéoles en post- 
exploitation : 
» um contréle, au moins une fois par mois du fonctionnement du système de drainage des lixivials et de leur 
éfimination, 

= un contrôle, au moins tous les 6 mois du fonctionnement du système de captage du biua?, 
= les analyses de suivi du biogaz 8 une fréquence semestrielle, 
aa surveillance de la qualilé des eaux souterraines à une fréquence semestrielle, 
a le contrôle de la qualité des fixiviats ainsi que Le volume produit à une fréquence semestrietle, 
a la surveilfance de Ja qualité des eaux de ruissellement à une fréquence semestrielle, 

a l'entretien du site (fossé, couverture végétale, clôlure, écran végétal) antant que de besoin, 
“les observations géotechiniques semestrielles du site aveo contrôles des repères topographiques ul maintien du 
profil topographique nécessaire A la bonne gestion des eaux de ruissellement superficielles. 
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A l'issue de ce premier programme de suivi l'exploitant adresse un mémoire sur l'état du site accompagné d'une 
synthèse des mesures effectuées. À partir de ces documents, l'inspecteur des Instaliations Classées: pourra proposer uno 
modifealon du progremme de snivi qui fera l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire. 
   s'avère, 15 ans après La fin de l'exploitation du dernier casier, que l'installation de stockage produit 

toujours des lixiviats en grande quantité, l'inspection des installations ciassées peut demander à l'exploitant de 
l'installation de stockage, le réalisation d'unc étude techaieo-économique sur les possibilités de réduire celte 
production de lixiviats. 

Article 2,44. Fin de Ia période de suivi 

  

An moins € mois avant le terme de la période de suivi, l'exploitant adresse au préfet un dossier comprenant le 
pla à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 
Ce mémoire précise les rhesures prises ou prévues pour assurer, dès la fin de la période de suivi, la mise en sécirité 
du site. 

  Le préfet du Loir-et-Cher fait alors procéder par l'insnection des installations classées à une visite du site pour 
S'assurer que sa remise en élat est conforme aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'antorislion. 

  

En application de l'article R516-5 du code de l’environnement, le préfèt peut demander Ja réalisation, dux 
frais de l'exploitant, d'une évaluation éritique par un tiers expert des éléments {echniques justifrant la levée de 
l'obligation de garanties financières. 
    

    Le rapport de visite élabli par l'inspection des installations classées est adressé par le préfet à l'exploitant et au 
maire de la ou des communes intéressées ainsi qu'aux membres de la commission locale d'information et de 
surveillance. Sur la base de ce rapport, le préfet consulte les maires des communes intéressées sur l'opportunité de 
lever les obligations de garanties financières auxquelles est assujetti l'exploitant. 

Le préfet détermine ensuite par arrêté complémentaire, ou égard avx dangers et inconvénients résiduels de 
stallation, Ia date à laquelle peuvent être levées, en tout ou partie, les garanties financières, IT peut également 

décider de la révision des servitudes d'uilité publique instiuées sur le site. 

  

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue à 
l'articte R512-74 du code de l'erivironnement, par l'inspecteur des installations classées p 
de récolement. 

  établit un procès-verbal 

  

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriplions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet du Loir-et-Cher par l'exploitant. 

Chapitre 2,6, : [ncidents ou necidents 
Arûele 2.6.1. Déclaration et rapport    

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sant de nature à porter atlcinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L:511-1 du code de l'environnement. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de inspection des installations classées, un rapport d'incident est: 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1l précise notamment les circonstances e les causes 
de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes ct l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire ct pour en pallier les effels à moyen ou long terme. 

  

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations elassées. 

  

Dans le mois qui suit Le trimestre écoulé, l'exploitant adresse à l'inspectenr des installations classées, un bilan 

du fonctionnement du centre de stockage comprenant +



Late 

le bilan des adinissians de déchets depuis le début de l'année par type de déchets (DLB, RBA, boues.) et 
par département d'origine ; 
les résuiats des relevés mensuels des niveaux de Ixivials dans les alvéoles e1 dans le bassin de collecte 
ainsi que des volumes de lixiviats réinjectés pour le trimestre soncerné ; 

= le nombre d'heures de fonctionnement de la torchère et du moteur à gaz sur Îe trimestre concerné ; 

= les accidents ot anomalies relevés sur le trimestre concerné ; 
= les résultats commentés des contrôles réalisés dans le trimestre concerné 5 

eaux de ruissellement. 

ur les eaux souterraines el les 

    

ité 

  

Article 2.7.2, : Rapport anauel d'a 
Une fois par an, l'exploitant ddresse à l'inspecteur des installations classées, en deux exemplaires, un rapport 

d'activité comprenant le plan topographique annuel et une synhèse commentée des informations sur 

= la quantité roçuë, pour chaque catégorie de déchets et par département d'origine, 
= la quantité reçue, pour chaque client, 

les dates d'évacuation des lixiviats, Les volumes correspondant el leur lieu de traitement, 
= 2e bilan hydrique, 
= "bilan de l'exploitation du dispositif de recireulation des lixiviats, 

La survcillance des eaux souterraines, des eaux de ruissellement, des lixiviats ct de biogaz, 
Le bilan des quantités de biogaz collectées par casier, incinécées sur la torchère, consommées par l'installation 
de valorisation et de l'électricité produite ; 
une synihèse des résultats des contrôles périodiques réalisés sur les installations (instaïlations électriques, 
équipements de protection incendie, réseau de biogaz...) et de suites qui y ont été données ; 
les accidents et anomalies ainst que out élément pertinent relatif à l'exploitation de l'installation de stockage de 
déchets dar l'année écoulée, 

Ce rapport pourra reprendre les éléments requis à Particle 2.7.3. Ce rapport d'activité est adressé également à la 
commission locale d'information et de surveillance (CLIS) et au maire de Villeherviers. Il est présenté par 

: l'exploitant à la CLIS. 

Article 27,3. : Information du pablie 

L'exploitant adresse au maire de fa commune où l'installation est sittée un dossier comprenant les 
documents mentionnés ci-dessous : 

= l'étude d'impact jointe à Ja demande d'autorisation avec, éventuellement, ses mises à jour ; 
“les références des décisions individuelles dont l'installation a fait l'objet en application des dispositions 
législatives des titres ler et IV du Hivre V du code de l'environnement ; 
"Ja nature, la quantité ct la provenance des déchiets traités au cours de l'année précédente une fois le stockage 
démarré, en cas de changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles prévues pour 

  

J'année en cours ; 
"la quantité ét la composition mentionnées dans l'arrêté d'autorisation, d'une part, et réctlement constatées, 
d'autre part, des gaz el des matières rejetées dans J'air et dans l'eau ainsi que, en cas de changement notable des 
modalités de fonctionnement de l'installalion, fes évolutions prévisibles de la nature de ecs rejets pour l'annés en 

    

cour 
= un rapport sur la déseription ct les causes des incidents et des avcidents survenus. 

L'exploitant l'adresse également à la CLIS. 11 assure l'actualisation de ce dossier el ensuite renouvelle sa 
transmission au taire et la CLIS. 

   

Article 2,74, : Bilan décenval 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R$12-45 du code de 
ire de l'arrêté d'autorisation:    L'environnement, Le bitan est à fournir (ous les 10 ans à Ha de anniver 

iallitions du site, en prenant comme référence    Le bilan de Fonctionnement qui porte sur l'ensentble des 
l'étude d'impact, contient notamment 

2 une évaluation des principaux eflèis actuels sur les intérêts mentionnés à l'article F.511-1 du code de 
L'environnement : 
“une synthèse des moyens actuels de prévention el de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par
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rapport aux meilleures techniques disponibles : 
a. les investissements-en matière de prévention et de réduction des-pollutinns-au cours de la période-décenrale 
passée ; 
* l'évolution des fiux des principaux polluants au cours de Ia péricde décennale passée ; 
* les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des décheis ; 
* un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter ateinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du Code de l’Environnement ; 

*__ les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie. 

  

    

Récapitulatifs des’documents tenus à Ia disposition de l'inspection a 

  

Chapitre 2.8. 

L'exploitant dit établir ef tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

itial, 

  

# le dossier de demande d'autorisation 
<._ le plan d'exploitation tenu à jour, 
"les récépissés de déclaration ct les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
#3 les arrêtés préfectoraux relatiis aux installations soumises À autorisation, pris en application de la législation 
relative aux insfallations classées pour la protection de environnement, 
* tous les documents, enregistrement, résultats de vérification eL registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispasitions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

    

Ce dossier doit être tenu à la disposition de linspection des installations classées sur le site durant 
5 années au minimum. 

Chapitre 2.9. : Récapitulatil des documents à transmettre x l'inspection 

section les documents suivants : 

  

  

  

L'exploitant doit transmettre à 1 

  

    

Article |Document : Fréquence | 
| — — ee — + 
Article 1.7.4] Renouvellement des garanties financières 3 mois avant l'échéance 

Article 1.7.5] Aewatisation des garanties francières A la fin de chaque période de garantie 
  

  

Article 1.8.1.| Modification des installations Avant toute modification 

  

…—
— 

  

Aicle 1.8.2. | Mise à jour de l'étude de dangers En cas de mod 

  

       

    

  

  

  

Attiele 1.8.5. Changement d’exploitant Avant tout changement 

Article 1.8.6.| Cessation d'activité 6 mois avant [a fin d'exploitation 

{Article L.8.6.| Projet de servitudes d’atilité publique 6 mois avant la fin d'exploitation 
  

Aicle 2.1.9 [Dossier technique de fin de savane) 1 mois avant la mise en service de lalvéole 
d'aménagement concemée 

  

  

à 5 années del 

  

Anicle 2.4.3.] Mémoire sur Fétat du site apré 

  

      

  

  

suivi 

Attiele 2.6.1] Déclaration des accidents et incidents [immédiat Î 

Article 2.6.1.| Rapport sur les accidents À Dans es 15 jours 

  

          Article 2.7.1. | Bilan d'exploitation Trimestriel (dans les 45 j suivant le trimesrel 
jeoncerné)         

 



LAmuet (ans le 1° trimestre suivant lam 
fconcemée) 

j'Artiele 2.7.2.     apport d'activité 

Article 2.7.3.| Bitan décennat J'ous les 10 ans 
  

Auticle 4.4.1 [Rapport de contrôle des équipements del Dans les 2 mois suivant la rér 
récireulation. an niveau de chaque alvéole. équipements 

É Article. 5.1.9.| Déclaration déchels non dangereux annuelle : 

  

    

ju 7.2.8.| Conformité de la protection contre la foudre |Tous fes $.ans 

      Article 8.1.2.| Résultats d’auto-surveillanec Selon les péfodicités définies pour les bi 
exploitation ct les rapports d'activité Œ 

  

                
  

  

Article 3.1.1. ions générales 

  

rend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et Pentretien des 
installations de manière à limiter les émissions polluantes canalisées ou diffuses à l’atmosphére, notamment par à 
mise en œuvre de technologies propres, le développement de technique de valorisation, la collecte sélective cf Le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées cn optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. : 

Les installations de traitement du bioguz doivent être conçues, exploitées ct eniretenues de manière à réduire 

à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Elkes doivent être conçues, exploitées ct entretenues de manière 

    L'exploitant 

  

    

= à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

=" à réduire au minimum Jeur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité, 

Si ane indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Himites imposées, fexploitant 

doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations 
concernées. L'inspection des installations classées ën est infonnée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche nonmale et à la suite d'un anrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à 
permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrété. 

Le brälage à l'air fibre est interdil à l'exclusion des cssais incendie. Les produis brûlés sont identifiés en 

  

   

  

qualité et quantité. 

Article 3.1.2: Pollntions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pus de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
Femplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression inlerne 
doivent être 1els que cel objectif soit satsfail, sans pour cela diminuer leur eflicacité ou leur fiabilité. 

Article 3,13, : Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de ga odorants, 
susceptihles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la séeurité publique 

  

pparition de conditions 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter eu toute circonstance, l'a 
d'amaérobie dans des bassins de stockage on de Lraîtement où dans des canaux à iel ouvert.
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L'inspéëfion des iôstallations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
ol de l'installation afin de pormettee une meilleur prévention des auisances. 

L'exploitänt met en place des moyens de Iutte contre les nuisances olfactives, un programme de surveillance 
défini au chapitre 3.2 et la couverture périodique des déchets au minimum hebdomadaire. 

L'exploitent fait en sorte de fimiter les nuisances olfactives suseeplibles d’ême générées au niveau des 
bassins de stockage des lixiviats et prévoit, le cas échéant, un système de bâchage. 

  

Articlé 3.14 Vôies de cireulation 
  

Les voies de circulation intéricurés et les accès a site sont aménagés, dimensionnés ef constitués en tenant 
compte du gabarit et.de la charge des véhieules appelés à y circuier. L'entretien de la voirie intérieure doit 
permettre une circulation aisée des véhicules par tous les temps. 

    

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions n 
prévenir les envols de poussières ct matières diverses + 5 

cCSSAITCS pOur 

  

= les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
éie.}, et convenablement nel(oyées, 
= Les surfaces où cela est possible sont engazomnées, 
“des écrans de végétation sant mis en place le cas échéant. 

   Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. En tout état de cause, l'activité 
de l'installation ne doit pas nuire à la propreté de la voirie extérieure, ni être à l'origine de sa dégradation. 

    

on du bios 

  

: Ge 

  

Article 3.2.1. : Réseau biogaz 
Chaque alvéole achevée doit être mise en dépression. 
Au moins un puits de collecte mixte biogaz ct lixiviats doit être monté par progression au fur et à mesure de 

Pexploitation. Si fécessaire, des puits complémentaires pourront être réalisés par forage dans la masse des déchets, 
en fin d'exploitation de l'alvéole, Si nécessaire, le dégazage vers les puits cst complété par vn réseau de drains 
horizontaux, convergeant vers les puits, dans la masse des déchels cou sous a couverture. Les têles de réseaux 
sont reliées au collecteur de biogaz 

Dès l'achèvement de la couverture, le biogaz. est évacué et dirigé vers l'installation de valorisation où la 
torchère. : 

  

Aux points les plus bas du réseau sont installés des puisards de récupération des condensats qui sont traités 
dans les mêmes conditions que les lixiviats, 

  

Ce réstau est conçu et dimensionné de Façon à espter de façon opfimale Je biogaz et à permettre son 
acheminement vers une installation de desuction par combustion ({orchère) ou de valorisation. Les collecteurs et 
eonduite de transport du biogaz sont dimensionnés en fonction dos portes de charge. Leur diamètre doit être de 90 
mm au moins. Ils doivent permetire l'écoulement des condensats vers les points de purge. Les installations de 
combustion sont dimensionnées en rapport avec les volumes de biogaz à traiter et à leurs évolutions dans ls temps. 

    

Dans un défai d’un an à compter de Ia notification du présent arrêté, plus de 50% du biogaz récupéré sur 1 an 
est valorisé éneraétiquement par production d'électricité à partir de sa combustion dans un moteur de puissance 
thermique maximale inférieure à 2 MW, le reste du biogaz continuant d'être détruit sur la torchère du site, Un 
sysième permettant de piéger les condensats est placé en amont du moteur à gaz. Les condensats collectés sont 
traités dns les mêmes conditions que les lixiviats. 

    

  

Les installations relatives au captage, à la valorisation et à la destruction du biogaz. sont conçues et exploité 
afin de limiter Les nuisances, risques ét pollutions dus à leur fonctionnement. 

L'ensemble du système de collecte et de traitement du biogaz est réalisé on matériaux résistants à la 
corrosion. L'efficacité du système d'extraction du biogaz doit être vérifiée régulièrement, au moins L lois par 
trimestre. 

 



  

  

    

Article 3.2.2. : Comptabilisation du biogaz   

   que le biogaz incinéré sur la torchère. Un relevé mensuel de des 
L'exploitant établit un bifan amiuel 

sé ans     Le biogaz valarisé est comptabil 
compleurs est assuré et reporté sur un registee (informatisé) prévu à ect u 
de ces relevés. - 

  

Article 3.2.3. : Contrôle de la qualité du biogax et des rejets après combustion 
  L'exploitant procède à des analyses de le composition du biogaz eapté ous son installation, mensuelles en ce 

qui concerne Ja teneur en CH, CO: Os, HS et annaclles en ce qui.concerne la leneur en Ho, et HO, durant la 
phase d'exploitation 2 « 

La température de destruction du biogaz'au nivean de la toichère ést du minimum de 900 °C pendant une: 
durée supérieure à 0,3 seconde. Ba température doit être mesuréé en continu et faire l'objet d'un enregistrement qut 
d'un système régulier de suivi, 

Les émissions de 80: NO, PS, CO, HCI, HF issues du moteur à gaz font l'objel d'une campagne annuelle 
d'analyse par un organisme extérieur compétent. 

Les émissions de 80, CO, HCI, HF issues de la torchère font l'objet d'une campagne annuelle d'anatyse par 
un organisme extérieur comipétent. 

      

   
       
  

  

Les valeurs limites suivantes devront être respectées: 

Paramètres TT orchère ? TT Moteur à gex 

co 7 2150 mg/Nn à 119 d'O sur ga7 secs 21200 my/Nm à 3% d'Ox sur gaz sces 
    <ÿ 

  

MEN à 5% d'On sur gaz ses   FUNOX (en NO) 
  Poussières | TE TS0 mgNnr à 5% d'Ossur gaz secs & 

50 
    

      <300 myNm à L1% d'O, sur goz secs <3000 mgNm' à 5% d'Osur gaz secs | 

ä-dire 

  

de température et de pression, c'est 

  

Les résultais de mesures sont rapportés aux conditions normale: 
273 K, pour mme pression de 103,3 kPa. 

   TITRE 4 — PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

Chapitre Prélèvement et cynsommations d'eau 

Autiele 4.1.1: 

Les prélèvements d’eau destinés à un usage sanitaire, au nettoyage des engins et voiries et à la réalimentation 
des bassins incendie en cas de besoin, sont limités à 250 m'fan . Ces prélèvements sont réalisés sur le résoau public 
d’adduction d’eau. 

  

Origine des approvisionnements en eau 

  

Article 4.1.2, : Protection des réseaux d'eun potable et des mifieux de prélèvement 

Un réservoir de coupure où bac de disconnexion où tout auire équipement présentant des garanties 
équivafintes est installé afin d'éviter des rotours de substances polluantes dans le réseau public d’addiction d’eau 

  

Chuvitre 4.2. : Collecte des effluents lignides 

Article 42.1 : Dispositions générale 
Tous les effluents liguides sont canalisés. Tout rejet d’efMuent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 où 

nor conforme à leurs dispositions est interdit. 

  

A l'exception des cas acoidentels où la sécurité des personnes ou des ietallations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de callecte des effluents devant subir un Wrailernent ou être 
di 

  

ruits et le milieu récepleur.
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Article 422. 

  

Plan des réseaux 

fs sontétablis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

  

Un schéma de tous les réséaüx et un plan des é 

  

notamment après chaque modification notable, ct datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

*_ l'origine et La distribution de l'eau d'alimentation, 

* les dispositifs de protection de l'alimentation, 
= les sceteurs collectés et es réseaux associés, 
#2 Les ouvrages de toutes sors (vannes, compteurs... 
* les ouvragés d'épiration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute natue (interne ou au 
mitieu) 

Article 4.2.3, ; Entretien et surveillance 

  

es effluents sont conçus ét aménagés de manière à être eurables, étanches et résister 
niques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

Les réseaux de collecte dk 
dans le temps aux actions physiques et chi 

  

        

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

  

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 424: Protection cohtre des risques spécifiques 
Des. dispositiens doivent être prises pour éviter une alimentation latérale ou par la bise des casiers par une 

nappe on des écoulements de sub-surface 

Article 4.2.5. : Collecte des eaux pluviales 

Doux systèmes distincts pormettent de collecter tes eaux pluviales : 

= un système de fossés périphériques à la zone d'exploitation limite au maximum les eaux de ruissellement 
pouvant pénétrer sur le site. Ces fossés acheminent l'eau suivant la pente naturelle du terrain vers les fossés 
extérieur aval puis le ruisseau du Mabon : 

    

= un système de fossés intemes récolte les eaux météoriques au droit de la zone d'exploitation, non entrées 
en contact avec les déchets, pour les acheminer vers Pun des 2 bassins de rétention des caux pluviales de 
volumes uliles respectifs de 360 m° et de 320 m° (bassins situés au Nord du site et à F'angle Est), avant rejet 
dans le ruisseau du Mabon. 

    

Ces fossés (périphériques et intemes) sont dimensionnés pour capter au moins les ruissellements 
consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale. 

Les eaux pluviales du parking et de Paire de distribution de carburant sont collectées et traitées dans un 
décanteur-deshuileur, avant rejet dans le fossé de la route départementale, 

Arliele 4,26, : Collecte des eaux de voiries 

Les voiries disposent d'un réseau de collecte des eaux pluviales qui acheminent ces eaux après passage par 
un débourbeur- four vors nn fossé interne de collecte des eaux pluviales, 

  

Les eaux pluviales du parking et de l'aire de distribution de carburant sont collectées er trailées dlaus un 
décanteur-deshufleur, avant rejet dans le fossé de la route départementale.
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Article 4.2.7, : Cullecle des eaux usées damestiques 

  

Les eaux usées domestiques (eaux vannes et caux ménagères) ne peuvent réjoindre le milien naturel qu'après 
avoir subi on traitement dans un dispositif d'assainissement nan collectif conforme à la réglementation en vigueur. 

  

Article 42,8, : Isolement avec les mitieux 

    

Un système doit penmeuire l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont mainienus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement tou à partir du poste de commande, Leur entretien préventif ef leur mise en fonctionnement sont 
définis par consig 

  

    
    

Chapitre 4.3. : Lypes d'efluents. leurs vuvraves d’épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

  

Auticle 4.3.1 ation des effluents 

L'exploitant êst en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

: Idénti   

Iements sur     # les eaux exelusivement pluviales non susceptibles d'être entrées en contact avee des déchets {ru 
Je couverture finale, sur les alvéoles non exploitées, sur les zones naturelles non aménagées, sue les bâtiments et 
voiries) ; 
F leslixivis: 
2 Les aux usées domestiques. 

Article 4.3.2, : Collecte des effluents 

Les ffluerits pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixés par le présent arrêté, Il est-interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 

ns de traitement. 

  

où celles nécessaires à Ja bone marche des installe 

Les rojets directs ou directs d’effluents dans le (les) nappe(s) d'uuvx souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. : Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
   La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-trairement) des effluents aqueux 

permèllent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent amêté. Elles sont entretenus, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
curaetéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfouctiannement des installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend es dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant où en arréant si besoin les fabrications concernées. 

  

   

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour Hmiter Les odeurs provenant du traitement des effluents 
ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4,3.4, : Entretien et conduñle des installations de traitement 

  

siallations de traitement des eaux 

  

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de [a bonne marche de 
polluées sout mesurés périodiquement el poriés sur un registre. 

  

Le conduite des installations cat confiée à un personnel compélent disposant d'une formation initisie et 
continue. 

  

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de reoyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remélier et les résultats des mesures 
et conhôles de Ja qualité des rejets auxquels if a lé procédé. 
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Article 4.3.5. : Localisation des points de rejet visés par le présent arrêté 

    

Les points de rejet du sité doivent être différents et en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de rejet 
doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. ls doivent être aménagés de manière 
à réduire autant que possible les pertuehations apportées au milieu récepteur aux abords du point de eojet, cn 
Fonction de Futitisation du milieu à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Les iéscaux de collecte des effments générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet (repérés sur Le 
plan en annexe I au présent arrété) qui présentent les caractéristiques suivantes     

  

  

Point de rejet vers le milieul à N°1 récepteur 
  Eaux sanitaires 
Nature descffluents Eaux pluviales des voiries, bâtiments, alvéoles non exploitées, zones 

naturelles non aménagées, couvertures finales 
Les eaux sanitaires sont traitées par une fosse septique el une Bkration par 

Traitement avant rejet sable. È 
Les eaux pluviales des voiries transitent par deux débourbeurs-deshuileurs. 

  

  

Réseau de fossés puis Bassin de récupération de ces eaux dénommé sur le 
    
  

  

  

Exutoire du rejet plan joint « Bassin EP » (pluviales + sanitaires) 
Contrôle des rejets Contrôle au niveau du Bassin EP avant rejet au mieu naturel 
Milieu naturel récepteur Ruisseau du Mabon aprés passage par des fossé 
  

N°2 
        

Point de rejet vers 
récepteur 
  Alvéoles non exploitées, zones naturelles non aménagées, couverures 

Finales 

“Traitement avant rejet Aucun 
Réseau de fossés puis bassin de récupération de ces eaux dénommé sur le 
plan joint « Lagune » . 

Contrôle des rejets ] Contrôle au niveau de la Lagunc avant rejet au mitieu naturel | 
Milieu nature! récepteur [Ruissean du Mabon aprés passage par des fossés Ï 

Nature des efluëiits   
  

  

Exutoire du rejet 

  

[Point de rejcévers le milieu récepteur À 
Nature des effluents Lixiviats | 
Traitement avant rie Bassin de callecte ct d'aération de 3000 m° 

Stations d'épuration wmbaine de Romorantin où dé Vierzon, 
accessoirement station d'épuration du CSDU de Sanzay 

Arüele 4,3,6, : Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

    

      

  

  

    

  

  Exutoire du rejet 

    Autres dispositions 

  

Article 43.6. : Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un poiat de prélèvement d'échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …).   

  

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles ct permettre des inferventions en toute 
sécurité. Loutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à 
la demande de T'inspection des installations classée. 

   

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur 

Article 436.2. : Section ele mesure 

2 Ge bisin colloete ani une parie des eur des fossés périphériques du ste
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ent implantés clans une section dent les caractéristiques (reetitude de Ja conduite à l'umont, 
mesures représentatives de manière à ce que la 

  

Ces points 
qualité des parois; régime d'écoulement) permettent de réaliser dk 
vitesse n'y soït pas suasiblement ralentie par des seuils on obstacles situés à l'aval et que leiflnent soit süffisuimnent 

    

on 

  

ne. 

Article 4.3.7. : Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

  

Les ifigents rejetés an « naturel doivent êre exempts: 

  

“de malières flottantes, . 
= de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le mitieu naturel directement ou indirectement 
vapeurs toxiques, inflammables ou udorantes, — 
= de tous produits. Süscbpliblés de nuire à Ja conservation des ouvrages, sinsi que des matières déposables ou 
précipitbles qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
= Les effluents doivent égalomnent respecter les caractéristiques suivarilés : 
2 Température : <30C 
2 pH: compris entre 5,5 et 8,5 
= Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatil de là zone de 

ieure à 100 mg/P&l 

  

gaz où 

  

   

  

mélange inf 

des eaux lu bassin avant rejet dans le milieu naturel     Article 4.3.8. : Contrôle de lu quali 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de Ia qualité des eaux des 
eaux de ruissellement du site. 

Avant tout rejet dans le milieu naluref, ct en tout état de cause avant d'atteindre le volume de remplissage, de 
360 m* dans le « Bassin EP » et de 320 m° dans la « Lagune », une analyse du pil et de la résistivité des eaux du 
bassin est effectuée. 

Hn cas d'anomalie détectée sur ces paramètres (pli et résistivité), aucun rajet n'est effectué avant la 
réalisation d’une mesure des paramètres figurant dans le tableau ci-dessous et des coliformes totaux. fécaux, 
sireptocoques, salmonelles. Il ex informe mimédiatement l'inspection des installations classées. 

  

bassins de stockage des 

  

Des analyses de la qualité des eaux du bassin sont réalisées en outre tous les trimestres par un-organisme 
ur les paramètres figurant dans le tableau ci-après. 

  

  

  PARAMETRE VALEUR LIMITE APPLICABLE 
PH Compris entre 5,5 et 

  

Résistivité et ri E 
Chlorures et fuorures 

  

Matières en suspension totale (MEST) 100 mg se flux estiniériour à 15 I - 35 gl eu delà 
  

  

  

     
    

  

  

  

  

  

            

Carbonne organique total {COT) : © 70 mg/l 
Demande chimique en oxygène (DCO) 125 mg/l | 

Demande biochimique en oxygène (DBO<) L 30 mg/l 

| Azote global _. L É L 

___ Phosphore total 10 mg L 

| € | 0,5 mg/l 
Ni 0,50 mg/l 

Pb 0,50 mg/f 

Cu 0,50 met 
Zn 0,50 mg/l 

Sn 0,50 mg/l 

Mu 1m 
AI 5 mg/l 

EL Fe L 5 mgl | 

Hydhocarbures totan u L Le 5 my) . | 

omposés organiques halogénés mg ; 
 



Sans préjudice du respect des valeurs qui précèdent, ln qualité de ces caux doit être telle qu’elle ne puisse perturber 
Le milieu récepieur aval 

ion et Trailement des lixiviuts 

  

Réseau de collecte et de recireulation des lixiviats Article 44.1 
  

    Un draîn central situé en fond de chaque alvéole achemine les lixiviats vers un puits de côllécte: Ces lixiviäts 
sont repris par pornpage et transférés par des canalisations reposant sur Le couverture finale vérsai-bassit de 
stocltage de:3000-n° étanché au moyen d’une membrane PEHD qu un dispositif équivalent. Tôuies dispositions 
sont prises four évier l'introduction d'eaux de ruissellement dans le bassin susvisé. 

Les aféoles bénéficiant d’une coiverturc imperméable sont équipéès pour assurer une humidification fx plus 
optimale possible du massif de déchets et favoriser leur biadégradation par rccireulation des lixiviats. Les 
modalités de reciroulation et de suivi sont confomnes à eclles décrites dans le rapport d’étnde SARRGE de février 
200Ë, en ce qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrôlé, Toute évolution de ces modalités est 
soumise à accord préalable de l'inspection des installations classées, Les lixivitats sont reptis par pompage au 
niveau dur bassin de stockage précité et sont acheminés par des canalisations reposant sur la couverture finale 
jusqu'aux alvéoles concemées par la réinjection. Ces canalisations sont reliées à des drains horizontaux répartis 
sur 2 niveaux (y compris pour le casier n°9), Un relevé mensuel des volumes réinjectés est assuré au niveau de 
chaque alvéole. La conformité de Ia mise en place des équipements de rceireulation au niveau de chaque alvéole fair 
l'objet d’un rapport de contrôle par an organisme extérieur indépendant. Ce rapport est transmis dans un délai de 2 
mois à compter de la mise en place à Pinspection des installations classées 

  

   
Article 4.4.2. : Rejets des lixiviats 

La dilution ct l'épandage des lixiviats même prétraîtés sont strictement interdits. Aucun rejet de liiviats au 
miticu naturel n'est toléré. Les lixiviats stockés dans le bassin sont évacués par camions ciiernes vers une 
instalation de, traitement do lixiviats situés sur on autre centre de stockage ou vers une stétion d'épuration urbaine 
laquelle est apte à traiter Les lixiviats dans de bonnes conditions et sans nuire à la dévolution des boues d'épuration. 
L'exploitant dispose au préalable d’une étade de (raitabilité justifiant cette aptitude et la communique à l'inspection 
des installations classées. 

Dans le cas d'un traitement sur une station d'épuration urbaine, une convention de rejet siunée fixe les 
conditions d'évacuation des lixiviats. Cette convention est communiquée à l'inspection des installations classées 
avant le premier déversemenr des Hixiviats dans la station et en cas de modification des modalités d'évacuation des 
lixiviais. 

       

    

Dans le cas d'un traitement sur une installation dédiée au traitement des lixiviats sléée sur un autre centre de 
stockage, l'arrêté d'autorisation de ce centre de stockage doit autoriser le traitement des lixiviats de ventre de 
stockage de Vülleherviers. Une copie de cet arrêté est communiquée à l'inspection des installations classées ainsi 
que le certificat d'acceptation préalable délivrée par l'exploitant de l'installation destinataire. 

  

Artiele 4.4.3, : Contrôle de la quañté des Exiviats 

L'exploitant met en place un programme de surveillance du contrôle de la qualité des lixiviats. Cette 
surveillance est réalisée en sortie du bassin de stockage des lixiviats, avant tout mélange avec d’autres effluents, 
notamment afin dé vérifier La traitabilité effective de l'effluent dans l'instatlation de traitement externe, Les lixiviats 
doivent ainsi respecter, en sortie du hassi les valeurs limites fixées dans In convention de rejet ou dans le certificat 
d'acccplation préatable. 

  

  Les prélèvements d'échantillons e{ les mesures de vulume et de composition des Hixivials doivent être réalisés 

dans le bassin de collecte, Le volume de liviviats produits sur Le sile est relevé tous les mois. La composition 
moyenne des fixiviats est délerminée tous les imestres et les paramètres minimaux à analyser sont ceux figurant 
dans Ta convention de rejet on dans le certificat d'acceptation préalable, et notamment : 
* kpll 
= les matières en suspension totale (MES), 
» ls demande biochimique en oxygène (DBOs),



ie 

2 la demande chimique en oxygène (DCO), 
+ - l'azote global, 
+ le phosphore total. 

     En cas de non respect des valeurs limites précitées, les lixiviats font l’objet d'un traitement spécifique 
permettant de les rendre compatibles où sont éliminés dans des installations d'élimination de déchets dangercux 
dûment autorisées, . 

Les boues provenant du stockage de lixiviats sont éliminées dans des installations d'élimination de déchets 
dangereux dûment anturisées 

Chapitre 4.5. : Suivi de la qualité. des eux superficielles du Ruisseau du Mabon . 

au du Mabon en amont, ct en 
  

  

L'exploitant met en place usuivi de La qualité des eaux superficielles du ru 
ts de rejct sur les paramètres prévus à l’article 43.11 

  

aval de ses po 

Chapitre 46. : Suivi de la qualité des eaux au forage du GRAND CTLENON 

L'exploitant mel on place un suivi de la quatité des vaux du forage du Grand Chenon situé au nord du centre 
de stockage, Les contrôles sont réalisés une fois par an sur les paramètres mentionnés À Particle 4.7.2, 

  

    

Chapitre 4.7, : Surveillanee de Ja qualité des eaux souterraines 

Article 4.7.L. : Résean de contrôle » 

Autour du site est installé un réseau de contrôle de la qualité du premier aquifère rencontré au droit de 
l'installation de stockage. Ce réseau est constitué des 5 piéznêtres dont 4 figurant sur Le plan en annexe au présent 
arrêté. L’implantation du S%%° piézomêtre sera arrêlée en accord avee l'inspection des instsllations classées. 

  

  

Ces puits sont réalisés conformément aux normes en vigueur. [ls sont protégés conte [es risques de 
détéricration et sont pourvus d’un couverele coiffant étanche, maintenu feriné et cadenassé. 

    

Article 4.7.2. : Contrôle € 
L'exploitant met en place un programme de surveillance de la qualité des eaux souterraines. Le niveau des 

caux souterraines doit être mesuré au moins deux fois par an, en périodes probables de hautes et basses caux, 
pendant la phase d'exploitation et la période de suivi. Cette mesure devant permetire de vérifier le sens 
d'écoulement des caux souterraines, elle doit se faire sur des points nivelés. 

la quaiité des eaux souterraines 

La fréquence des analyses des eaux souterraines st semestrielle (basses eaux et hautes eaux} sur les 5 piézomètres: 

Les paramètres à analyser dans les échantiltôns prélevés porteront sur les paramètres suivants : 

7. Puramêtres 
pH Résistivité, ri, Oz di 

Carhonne organique total (COT) 
Hydrocarbures dissous 

PCB 

Phénols 

Composés organiques haloxénés 
Chlorures, Sulfies, Nitrites, Nitrates, Ammoniun (NI) 

l L raium, Chrome total, Cuivre, Nickel, Plomb, Zinc: 

      

Far, Manganèse total, C 

    hantitlons - 

  

Le prélèvement d'échantillons dat être effectué canformément à la norme " Prélèvement d' 
Eaux souterraines, SO 5667, partie 11, 1993 ", et de manière plus détaillée conformément au document AFNOR
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FD X31-615 de décembre 2000. Le prélèvement est réalisé par le laboratoire agréé pour le contrôle des caux 
efertuant lesdites analyses après un pompage de purue équivalent à an moins dewx fois le volume du piézomèrs. 

Paur chaque puits situé en aval hydraulique, les résultats d'analyses doivent être consignés dans des tableaux 
de contrôle comportant les éléments nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de 
référence... 

    

apitre Confinement des eaux d'extinction 

Les edux qui ésulieraient de Pextinction d’un incendie, au droit des alvéoles, seoût reprises via le drainage 
de fond d’alvéole ec les collecteurs des lixiviats. Blles sont stockées vers le bassin de élockage des lixiviats, Elles 
suivent la même filière d'élimination. 

  

Les caix qui résulteraient de l'extinction d’un incendie; sans avoir été au contact des déchets, séront 
collectées par ruissellement dans le bassin d’eaux de ruissellement interne, celui-ci élant obturé par une vanne, dans 
l'attente des résultais d'analyses physico-chimiques de contrôle. Le vas échéant, ces aux d'extinction seront 
éliminées dans une installation d'élimination dûment autorisée, sauf si leurs caractéristiques permettent leur 
Slimination suivent les mêmes filières que les lixiviats. 

   

  

Chapitre 4.9. : Commuxication des résultats 

Les résultats de (ous les contrôles d'analyse sunt communiqués à l'inspection des installations classées dès que 
disponibles, Ils sont archivés par l'exploilant pendant une durée qui ne peut être inférieure à trente ans après la 
cessation de l'exploitation et qui ne doit pas être inférieure à Ia période de suivi. 

Chapitre 4.10. : Interprétation des résultats ct plan de surveillance renforcée 
En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre mesuré constaté par l'exploitant et l'inspection 

des installations classées, les analyses périodiques effectuées conformément su programme de surveillance susvisé 
l'Sont renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétées par d'autres. Si 
l'évolution défavorable est confirmée, l'exploitant en informe sans délai le préfet du Loir-et-Cher et met en place 
un plan d'action et de surveillance renforcée. Il adresse, à une fréquence déterminée par le préfèt du Loir-et-Cher, 
un rapport circonstancié sur les abscrvalions obtenues en application de cette surveillance renforcée. 

    

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel ii reporte les éléments nécessaires au calcul du bilan hydrique 
de l'installation (pluviométrie, température, ensoleillement, humidité relative de l'air, direction et force des vents, 
relevé de [a hauteur d'eau dans les puits, quantités d'offluents rejetés le cas échéant, volumes de lixiviats réinjectés 
dans le massiF de déchets). 

   

  

Les données météorologiques nécessaires, à défaut d'instrumentation sur sit, doivent être récherchées auprès 
de la station météorologique la plus proche du sfte et reportées sur le registre. 

Ce bilan est calculé au moins amneellement. Son suivi doil contribuer à la gestion des flux polluants 
potentiellement issus de l'installation et à réviser, si nécessaire, les aménagements du     

TITRE 5 — DRCHETS 

  

Chanit Principes ef gestion 

Artiele 5.1.2 : Limitation de la production de déchets 
L'exploitant pread toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer ane bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.



    

A sette fin, il doit 

  

ets ca adoptant des clmologies propres + 

  

hé de ses à 

  

“7 Timiter à source la quantité et la to: 

2 favoriser le recyclage des déchets issus des bureaux 

Article 5.1.2. : Séparation des déchets 

“expioilait effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchels (dangereux ou non) de façon 
vs spécifiques. 

  

   

  

à faciliter Leur traitement ou leur élimination dans des. f} 

Les déchets d'emballage visés par l'article R543-66 au'eode de l’environnement sont valorisées par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles üisagées doivent être éliminées conformément aux articles R543-$ ci RS43-12 du code de 
l'environnement, Elles soht stockées dans des réservoiré élanches ct dans des conditions, de‘séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau on lout autre déchet non huileux où contaminé par des 
PCB, Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

antighes RS43 

    

  s conformément au     Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conlormément aus 
127 à RS43-131 du core de l'environnement, 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés confonméarent aux articles R543-139 à RS43-143 du code de 

l'environnement. LIs sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou 
aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux pnblics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
Vensilage. 

   

Article 51.3. : Conception et exploitation des installations internes d'entreposage provisoire des 
déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans Fétablissement avant Jeur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d’une pollution des caux superficielles et souterraines, des envols st des odeurs) pour les populations 
avoisinantes ct Penvironnemient.En particalier, les aires d’epeposage provisoire de déchets dungerèux sont 

étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus ct des eaux 
  

  

réalisées sur des aires 
météoriques souillées. 

L'élimination des déchets entropasés doit être faite régulièrement el aussi sauvent que nécessaire, de Façon à limiter 
l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la 
quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement, En Lout état 
de cause, Je stockage temporaire ne dépasse pas un an. 

    

Article 5:14. : Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de établissement 

L'exploitant tte ou fait traiter les déchels produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article LSt1-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations destinataires (installations de 
traitement où intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre do la législation des 
installations classécs. 

    

s à L'intérieur de l'établissement 

  

Article 5.1.5. : Déchets traités où éfimin 

Les déchets non valorisables produits par l'exploitation du centre et figurant parmi la liste des déchels 

admissibles sur le site sont traités sur place par enfouissement. 

  

Article 5.1.6, : Transport 

L'exploitant ne remet ses déchets qu'à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu par l'article 
RS41-S1 du code de l’enviramnement, où il s'assure que les quantités et Ja muse des déchets sont telles que le 
transporteur est exempté de l'obligation de déclaration. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant 
est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées: 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 
en application de Particle R541-45 du code de l'environnement. 

  

   



PE 

Article 5.1.7. : Registre chronologique 

Conformément aux dispositions de l'inticle RS41-33 du code de l’environnement, l'exploitant tient à jour un 
registre chronologique de la production, de l'expédition et du laitement des déchets dangereux 

  

Article   1.8.: Déchets produits par Pétablissement 

   chets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantilés 
suivantes : 

  

Etimination méximele annuelle en tonnes 
Tÿpe de déchets À 4 8 Pintriour d& 

l'établissement 

  

   
  

A l'extérieur de l'établissement 
  

  

Déchets non dangereux Î 
“déchets industriels banals 5 man 
e—dessablage du bassin des eaux pluviales [2.14 
Déchets dangereux‘ TT 

    
“filtres a 15 fan 
“huiles usagées 1500 Van 
“absorbant, chiffons souillés man 
“boues des séparateurs 3 an l 

Î= huiles et hydrocarbures des séparateurs Zn 
    

Article 5.1.9. : Déclaration annuelle de traitement des déchets non dangereux 

  

Conformément à l'article R541-46 du code de l’environnement, l'exploitant fournit à l'inspection des 
installations classées, par voie électronique et dans.les formes prévues par le ministère chargé de l'enviionnement, 
une déclaration’‘añiuelle du traitement des déchets on dangereux, selon le modèle figurant en annexe If du présent 
arrêté. 

  TITRE 6 — PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATION     

© 6.1, : Disposilions pénérales 

Article 6.1.1 : Aménagenien(s 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre là santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 

  

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

V'environnemenit par les installations relevant du livre V - titre I du Code de FÆnvironnement, ainsi que Les régles 
&chniques annexées à la cirenlaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
L'environnement par les installations classées sont applicables. 

  

    

Article 6.1.2. : Véhicules et engin 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à Pintérieur de 
lementation ex èkx 

  

Pétahlissement, ct susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes 
vigueur. 

    

Artiele 6.1.3. : Appareils de communication 
L'usage de (ous mppareïls de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) 

gérants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où a 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

 



Chapitre 6.2. : Niveaux acoustiques 

Article 62.1. : Valeurs Limites d’émergonce 
    

  

Tlimergence an "| 
€ admissible durant les! ssible durant lesi 

horaires de fonctionnement inelus| 
   nerges 

    

  

  

    

venu de bruit ambiant existant dans les| {is de oncfionnement inclus : ne zones à émergence réglementée (incluant La [dans la période altant de 22h à 7h, ones ’ dans Ja période aflamt de 7h à 22h, ‘ 
Le bruit de l’étabtissement) L ainsi que les dimanches et jours 

: : sauf dimanches el jours fériés [En 

Supérieur à.35 ABC )-ei inférieur à 45) | FE 
lee) CA} 6 dB(A} A d8ÇAÿ* | 

Supérieur à 45 dB(AŸ TD il 5 dBéA) + 5.dB{A).   
    

Les émissiôns sonores dues aux activités des insiatialïons ‘ne doivent pas engendrer une émergence 
supérienre aux valeurs admissibles fixées dans le tableau précédent das les zones à émergence réglementée. Ces 
zones sont représentées par les habitations du Clos Thion et de la Gallardière 

    

  

Article 6.2.2. : Niveaux limôtes de bruit en lintite de propri 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement, les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée. 

  

      

    

  
  

    PERIODES } JOUR (422) | AUIT GET) | 
| sauf dimanches et jours fériés | _ ainsi que dimanches ct jours fériés _| 

Niveau sonore limite admissible 70 48) [ 50 dDEA) Î 
    

      

Article 6.2.3. : Mesures périvdiques des niveaux sonores 
Une mesure des niveaux sonorès est effectuée tous les 5 ans à partir de la notification du présent arrêté par ma 

organisme où une personne qualifié. Ce vontrle est réalisé au niveau des zones à émergence réglementée 
identifiées à l'article 62.1, indépendamment des contrôles que l'inspecteur des instullations classées peut 
demander. 

    

TIFRE 7 — PREVENTION DÉS RISQUES ACCIDENTELS 

  

Chapitre Z.L : Principes directeurs 
L'exploitant prend toutes [es dispositions nécessaires pour prévenir les incidents el accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cotte prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis La construction jusqu’à la remise en état du site après l'exploitation. 

ire pour en obtenir l'application et Le maintien ainsi que pour déteoter et 

    

I met en place le dispositif nécess. 
corriger les-écarts éventuels ; 

  

Artiele 7.2.1. : Accès et cireutation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les régles de circulation applicables à l'intérieur de Fétablissement. Les règles sont portées à 
la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée el une information appropriée. Toul chauffeur doit 
impérativement respecter lc consignes inlernes relatives à la circulition et au stationnement des véhicules, La 

limite maximale de vitesse autorisée est affichée à l’entrée du site. 

En cas de conditions de visibilité difficile, la manœuvre des poids lourds pour sc mettre à quai doit être 
tée par un agent farmé, guidant le véhicule depuis Pavant pour éviter les risques d’écrasement. 
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimilées, muinténues en conslan( Gta de propreté el 
dégagées de tour-objer-susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour. que. les-engins-des.services 
d'incendie puissent évoluer sans difficnité. 

    

Article 7.2.3. : Caractéristiques minimales des voies d'accès 

Les engins de lutte contre l'incendie ct de sauvetage doivent pouvoir accéder au bâtiment et aux cellules de. 
stockage par une voie carrossable répondant aux caractéristiques suivantes : 

  

" Largeur:4 m 
* Hauteur libre : 3,50 m 

ge rayon intérieur : 11, O0 m ie 
“Résistance : stationnement dé véhiculés de 13 tonnes en charge {essieu arrière : 9 t essieu avant : 4 t} : 
“_ Pente maximale : 10% 

  

À 

En (out temps, ane aire de stationnement des engins incendie doit être ulitisable (voirie lourde) el non utilisée 
à d'autres usages. 

  

cle 7.2.4. : Aire de stationnement des engins incendie 

  

La surface lolale de cette aire doil être d'environ 40 m? (10 mètres par 4 mètres). La largeur devra êlre 
perpendieulaire à Uaxe Formé par le milieu des demi-raccords. 

Une pente donee (environ 2 em par mètre) doit permettre d’évaouer l'eau de ruissellement ou de 
refroidissement. 

Cette aire de stationnement doit être signalée par des pancarles lès visibles précisant la destination el en 
même temps l’interdielion de l'utiliser à tout autre usage que celui auquel elle est destinée. 

“Tout point de Faire de stationnement doit être situé à au moins dix mètres des aîres de stockage, 

Article 7.2,5, : Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées el entretenues-conformément à a réglementation 
du travail ef le matériel conforme aix normes européennes et françaises qui ini sont applicables 

La mise à In terre est effectuée suivant les rêgles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon éta @ reste en permanence confomme en lout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cireuit. 

cest effectuée au minimum une fois par an par un 
relevées dans san rapport. L'exploitant 

Une vérification de l’ensemble de l'installation éleetr 
crganisme compétent qui mentionner très explicitement les défectuosité 
conservera une tree éerite des éventuelles mesures correctives prises. 

  

    

  

Article 7.2.6. : onage des dungers internes 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d’émanations 
toxiques au d’explasian de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 
d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre 
du fonctionnement normale des installations, sait de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte 
durée. I distingue 3 types de zones : 

  

* les zones à risque permanent ou fréquent, 
"les zones à risque occasionnel, 
* les zones où le risque n’est pas susceptible de se présenter ou n’est que de courte durée s’il se présente 
néanmoins. 

  

Pour les zones à risque d’atmosphère explosive dues aux produits inflammables, l'exploitant définit : 
+ zonc 0: emplacement où une atmosphère explosive consistant en vn mélange avec l'air de substances 
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant de longues 
périodes ou fréquemment : 
“zone L: emplacement où uno almosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances
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inflammables sous forme de ga, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenter accasionnellement cn 

lonctionnement normal ; = 

“zone 2: emplacement où une atmosphère explosive consistant en nn mélange avec” l'air de substances 
inflammables sous forme de gue, de vapeur ou de brouillard n'est pas susceptible de se présenter ou n'est que de 

courte dnrée, s'il advient qu’elle se présente néanmoins. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 

jour. ° 

LA matbre exacte du risque (amosphère poletiellement explosible, ete.) et les consigues à observer sont 

indiqués à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de cellcs-éi. Cés consignes doivent 

ire incluses dans les plans de secours s'ils existent. : 

+ Aëticle 7.2.7. : unes à atmosphère explosible 

Das les zones où des timosphères explosives défigies.conformément l'Article 7.2.6, peuvent se présenter les 

‘ent être réduits au strict minimum. is doivent être conformes aux dispositions : 

  

appareils doi 

«au décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils el systèmes de pratection destinés à être vtif 
ca atmosphère explosive, 
= de l'arrêté du 8 juilict 2005 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposé 

explosive, 
17 de Porëé du 2$ juilet 2003 relatifs aux conditions d'installations des matériels électriques dans les 
emplacements où des atmosphêres explosives peuvent se présenter 

Le plan des zones à risques d'oxplosion est porté à la connaistanes de Vorganisine chargé de la vérification 

des installations électriques 

Les masses métalliques contenant etlou véhieulant des produits inflammables et explosibles suscepüibles 

d'engendrer des charges électrostiques sont mises à la regre el reliées par des liaisons équipotentielles 

la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification cst réalisée 

après travaux ou après impael de foudre dommageable, comme Le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé 

Après chaoune des vérifications, lexploitant adresse à l'inspection des installtions classées une déclaration de 

conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impaet issu du dispositif de 

comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis 

  

és 

à une amosphère 

  

  L'état des dispositifs de protection eontre L 

    

Article 7.3.1. : Consignes d'exploitation destinées à prévenir es accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en ruison de [eur nture ou de leur proximité avec 

des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 

développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 

d'arrêt, onclionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 

contrôlées, Les consignes incendie sont alfichées à plusieurs endroits du site : en particulier dans le poste de 

Contrôle à l'entrée du site, Dans ce poste, sont également alfichés le plan général dû site avec ses aceès au casiers en 

Gaurs de remblatement où de ereusement. Une liaison fable est installée entre le puste de contrôle et la zone de 

Stockage afin d'assurer l'alerte rapidement. Le poste de contrôle dispese d'une ligne téléphonique fixe permettant 

vours. Cel appel est réalisé systématiquement en cas d'incendie même naissant. 

  

      

l'appel des 

Article 7.3.2. : Vérifieations périodiques 

Les installations, appareils ct stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et 

préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

périodiques. 1 convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de séeurité, 

Article 7.3.3. : Prévention du risque incendie 

apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 
tions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifiques. 

  

1 est interdit 
d'incendie ou d'explosion sauf pour les intervent 

Aueun déchet non refroidi, explosif on susceptible de s'enflanmer spontanément ne peut être ads. 

 



Al est strictement interdit de fumer sur l'emprise du site. 
- -.Lesabords de la zone en cours d'exploitation {rouverture-non encore réatiséc)-sont débroussaillés-susr ane 

largeur minimale de 10 m, de manière à éviter de communiquer trop rapidement un incendie sur des parcelles 
extérieures et inversement. 

    

Article 7.34. : Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris Le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à fenir en cas d'incident 
ou ageident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

    

Article 7.3.5. : Travaux d'entretien ct de maintenance 
Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans Les installations où à proximité des zones à 

risque inflammable, explasible el toxique sont réalisés sûr (a base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein (es installations ou unités en exploitation ct 
les dispositions de surveitlance à adopier. 

Les travaux (ont l'objet d'un permis délivré par ine personne dûment habilitée et nomrément désignée. 

Article 7.3.6. : Contenu du permis d'intervention 

  

Le permis d'intervention rappelle notammen 
"les motivaions ayant conduit à sa délivrance, 
= la durée de validité, 
= la nature des dangers, 
“le type de matériel pouvant être utilisé, 
* les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'aimosphère, les risques d'incendie et 

xplosion, la mise en sécurité des installations, 
= les méyens de protection à mettre en œuvre notamment les profections individuelles, les moyens de lutte 
incendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Toué travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions précléfinies. 

      

  

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel 
de chantier : la disposition des inslallations en configuration normale est vérifiée er attestée. 

Certaines interventions prédéfinics, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement pouvent Faire l'objet d'une procédure simplifiée, 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement n'interviennent pour tous travaux 
ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

  

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'ucceptation, des critères de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement, 

    

En outre, dans le cas d'interventions sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 
= en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures pallitives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations, 
“à l'issue des traveux, que Ja fonction de sécurité assurée par Tesdits éléments est intégralement restaurée. 

  

   

  

    

  

Article 7.4.2. :Stockage et distribution de produits ou décheis liquides dangereux 
ockage 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est 
associé à une capacité de rétention dont Le volume est au maîns égal à Ka plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associ 

 



Cette disposition 'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résidutires. 
égale à 250 litres, la capacité de réu 

  

ation 
  Pour Les slockages de récipients de capacité unitaire Hiféiènre ou 

est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de Ja 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fs, 
: dans lous les cas, 800 litres uninimum ou égale à la eapacité lotale lorsque celle-là est inférieure à 

  

ité totale des Ms, 

  

800 

  

res. 

La capacité de rétention est étanche aux prédüils qu'elle pourait contenir, résiste à l'action physique el 
chimique des Nuides el pour être contrôlée à:1ouf moment. Ii en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturañion qui est-mainienu fermé en permanence. Les capacités de rétention ou les réseaux de. collecte et de 
slockage des Égouttares et effluents aceidentels ne comportent aucun moyen de vidange nc siihple gravité dans le 
réseau d'assainissement ou le milieu naturel. | 

Le stockage des Hiquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
Yeaviromement, n'est autorisé sous le nivemu du sol que dans des réservoirs installés en fasse maçonnée où 
assimilés, et pour les liquides inflamnfables dans le respect des dispositions de l'arrêté du 22 juin 1998 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet elle, 
l'évacuation des eaux-pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant Jeur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas dé risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superfieielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes ct environnement. 

          

Les stockagés temporaires, avant recyclige ou élimination des déchêls liquides dangereux, sont réalisés sur 
des cuvelles de rétention étanches el aménagées pour la récupération des eaux méléoriques 

Distribution 

Los appareils de distribution et de remplissage devrant être ancrés ct protégés conte les heurts de véhicules, 
par exemple au moyen d'îlots de 0,15 mètre de hauteur, de bomes on de bufoirs de roues. 
L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent Jes liquides inflammables (unités de filtration, 
de pompage, de dégazage, ets.) doit être en matériaux incombustibles. 

Les paies intérieures de Ja carrosserie de l'appareil de distribution doivent être ventilées de manière à no 
permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non 
de sûreté doit constituer un compartiment dislinet de la partie où interviennent les liquides iflammables. Ce 
compartiment doit être séparé de la partie où les liguides inflanunables sont présents par une cloison étanche aux 

hydrocstures, où par un espace ventilé assurant une dilulion continue, de manière à le rendre 

  

vapeurs d 
inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. : 

Les appareils de distribution sont installés el équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 
siphonnage soit écarté. 

Lowsque l'appareil est’ alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée 
d'un dispositif de sécurité armétant automatiquement Parrivée de produit en cas incendie ou de renversement 
accidentel du distributeur. 

Les flexibles de distribution ou de remplissage doivent être conformes à la norme en vigueur. Les flexibles 
sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés auf plus tard six ans après leur daté de fabrication. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées, Un dispositif approprié doït empêcher que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le 
sol. Le flexible doit être changé après toute dégradation. 

T'outes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n'entraïnent pas de 

  

pollution du sol ou de l’eau. 
Article 7.4.2. Réservoirs 

L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en partieulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sou, de manière directe ou indirecte, anerés an sof de 
façon à résister au moins à la poussée d’Archimède.
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Article 7.4.3. Règles de gestion des stocknges en rétention 
Les réservés on rééipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à uno même rétention. 

   Le stockage des liguides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, conrosifs ou dangereux pour 
l'envirommement, m'est autorisé sous Je niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilée, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispôsitions du présent arrêté 

L'oxploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, À ee effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté, 

     

  

Article 7.44, : Transports - chargements - déchargements ‘ 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemnes sont étanches ct reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les régfes tie l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécuxité des 
véhicules de transport de matières déngéreuses, en attente de cliariement ou de déchargement, 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est cfféetué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement acoidentel des emballages (arrimage des füts. 

  

Le stockage et la mauipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour Ia récupération des faites éventuelles 

  

Artiele 74,5. ‘Elimination des substances ou préparations dangereuses 
   L'éfimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 

re déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers Je milieu naturel s'exécute 
dans des conditions conformes au présent. arrêté 

  

Chapitre 7.5. : Moyens de défense contre l’incendic 

Article 7.5.1. : Entretien des moyens d'intervention 

  

Les équipements d'intervention sont maintenus en ban étal, repérés et facilement acecssibles, 

  

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. I! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

  

Les dates, les modalités de ces contrôles et les- observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours ct de l'inspection des jastaliations 
classées. 

Article 7.5.2. : Moyens de défense contre l'incendie 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à déféndre. 

   

Des extincieurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 
déchargement des produits el déchets. 

       

  

Une réserve d'eau incendie constituée par (e bassin des aux pluviales de 3000 m?, celui-ci étant entretenu, 
ent accessible aux engins de secours et équipé d’une aire d'aspiration signalée de 32 n° (8x4) aux 

caractéristiques suivantes : 

  

= 2 figues d'aspiration ; 
"raccords de mise en aspiration situés à 20 cm du sol au minimum et regroupés par deux; 

distance entre les deux axes horizontaux des lignes d'aspiration d’environ 50 em ; 
= crépine à 20 em minima en-dessous de la surface du bassin à son niveau Le plus bas et à 30 em minimum 

du fond de bassin à 
mesures techniques pour éviter que des matières quelconques {lüuilles, plastiques où autres) ne tombent 

dans le bassin et obstruent les crépines lors des mises en aspiration ; 
= puisard récupère {es haues en Fond de bassin ; 

la hauteur géométrique d'aspiration est de 5 m maximum ; 
2 la longueur d'aspiration est de 10 m maximum : 

    

  

= le diamètre de la canalisation est de 100 mm: 

 



n le demisracenrd (NFE 29572} cst de 100 mm. 

La réserve incendie est nettoyée chaque fois que celn est nécessaire afin d'éviter d'avoir de l'eau ermupie et 
chargée en diverses matières, La réserve incendie duit être protégée afin d'éviter que des eaux d'extinction ne 
viemené polluer celle réserve, 

  

Un stock de matériau de couverture suffisant (300 mn au moins) est maintien en permanence à proximité de 

Palvéote en cours d'exploitalion. pour recouvrir en surêiee cette alvéole en cas de feu. 

  

Article 7.8.4. : Cansignes de séeurlé” ! à 
és d'application des dispositions du présent 

ions de 
   Sans préjudièe des dispositions du-codé-du travail, 

arrêté sont établies, intégrées dais des procédures générales spécifiques etfou dans les, procédures et instru 
travail, leñues à jour et affichées dans leslieux réquentés par le personnel 

  

  

Ces consignes indiquent notamment : 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme queléonque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des malières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produies, sont 
susecpiibles d'être à Jorge d'un sinisire pouvant avoir des conséquences direeles, où indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien eu sécurité de l'installation, 

= des mesures à prendre en cas de luéto sur um récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 
el notamment Les conditions d'évacuation des déchets et eaux souïllées en cas d'épandage accidentel, 

    

   

ser en cas d'incendie ainsi que les moyens nécessaires à leur mise en oeuvre, 

  

“les moyens d'extinction à uti 

# la procédure d'alerte avec les numéros de (éléphone du responsable d'intervention de l'érblissement, des 
services d'érendie et de secours, ete. 
= la procédure permettant, en as de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur, : 

  

Article 7.5.5. : Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant 4 communiqué un exemplaire. Le personnel est 
entrainé à l'application de ces consignes. Ces cansignes sont affichées à plusieurs endroits sur le sit. 

Artiele 7.5.6. : Bassin dé confinement el bassin d'orage 

Le site doit être en rétention et isolé de l’extérieur afin d'éviter que les caux d'extinction d’un incendie ne 
pelluent l'extérieur du site par débordement des capacités de rétention internes 

  

Le confinement des eaux d’extinstion s'effectue dans le bassin de collecte des lixiviats. L'exploitant établit 
une gestion du volume de ce bassin afin que ceux-ci puissent accueillir à (out moment les eaux consécutives à un 
incendie e1 tes eaux pluviales. 

   

  

Artiele 7.5.7. : Système d’aspersion des lixivints en période de sécheresse 

L'exploitant est autérisé à mettre en place ui systéme d’aspersion de lixiviats prétraités sur les casiers en 
cours d'exploitation afin de limiter les éventuc}s départs d'incendie. 

Cette technique doit être Fimitée à l'humidification de la couche supérieure du massif de déchets en vue de 
limiter Les évemtacls départs d'incendie. Elle doit tenir compte des conditions météorologiques, et être limitée aux 
seules périodes de sécheresse.Un dispositif de comptage du volume des lixiviats est. alors mis en place. 

En aucun eus, l'aspersion des alvéoles ne peut conduire à ce que la hauteur de lixiviats en fond des alvéoles de 
stockage dépasse la hauteur prévue à Particle 2.1.8.5. La durée d'uspersion est fimiléo à 3 heures par jour en Fin de 
journée. 

En cas de nuisances particulières dans l’environnement (aérusof, nuisances olfactives, cte…), cette opération 
kssées avec les mesures qu'il comple 

      

     est interompue et l'exploitant en informe l'inspection des installations el 
prendre pour les réduire.
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TITRE 8 2 

  

ULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE 
  

Arlicte 8.   1. : Transmission des résultats 

résultats des mesures sont transmis à l'inspection des installations clnssées, accompagnés des 
ns sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou 

envisagées, selon Jes fréquences déterminées par le présent arrêté et récapitulées à l'article 8.1.2. 
    

Liors mesures de bruil, Les mesüres précisées par les programmes de surveillance devront être effectiées au: 
moins une Fois par an par ui erganisme agréé per le ministre chargé de l'environnement ôu choisi en accord avec” 
l'inspection des installations classées,‘ : 

Par. ailleurs, Finspection des” installations classées peut demander à fout ‘môment x réalisation «de 
prélèvements et anatyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, ainsi que l'exécution de mesures de 
niveaux-sonores. Les frais oecasi nt à la charge de l'exploitant. Une convention avec un organisme extérieur 
compétent peut définir les modalités de réalisation de ces contrôles inopinés à la demande de l'inspèction des 
installations ctassées: 

     

Tous les résultats des contrôles réalisés sur les lixiviats et le biogaz sont archivés par l'exploitant pendant une 
duvéo d'au moins cinq ans. D'une manière aénérale, tous les résultats des analyses prévues dans Le présent ar 
doivent être constgnés dans des registres coasullables par l'inspection des installations € 

    

Article 8.1.2. : Récapitulatif de Fautosurveillance 
  

  

   
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

   
  

  

    
  

        

Fréquence Référence article 
ns les puits et bassin à Exivia Mensuelle Article 2.1.8.5 

$ € die fa qualité du biogaz | Mensielle  }  Arüicle3.23. Î 
Contrôle des rejets atmosphériques au niveau de la torchère Annuelle Article 323. 
el du moteur, contrôle complet de la qualité du biogaz 
Contrôle de la qualité des eaux pluviales rojctées Avant chaque rejet] 7 Article 4.38. 
Suivi de la qualité des eaux pluviales dns les bassins Trimestrielle Article 4.58 
Conhôle des eaux de surface du réseau du Mabon Annuelle Chapitre 45 
Contrôle de la qualité des eaux an forage du GRAND Arnuelle Chapitre 4.6 
CHÉNON LL | = 
[Relevé des volumes de Hixiviais rénjectés par alvéole Mensuelle Article 44.1 
Relevé de la production de lxiviats JL Mensuelle  |7 Arice443. | 

[Conirôle de la qualité des Hixiviats “Frimestrielle Aricle143. 
Conbôte de Ja qualilé des eaux souterraines [ Semestrielle | Article 4.72 
Mesure des niveaux sonores LL Tousles Sans Ÿ 7 'Atide623 
  

 



  

TITRE 9. : INFORMATION DES TIERS 

jonnaire par voie postale avec AR.    Le présent arrêté sera notifié au pét 
  

Copies conformes seront adressées à Monsieur le Directeur Régional du l'Industrie, de la Recherche e de 

l'Enviromement Centre, à Monsieur le Mate de la commune de VILLEHERVIERS et à Mme la sous-préfète de 

l'arrondissement de ROMORANTIN LANTHENAY. 

    

Üsextrait du présent arcêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises 
est affiché pendant une durée d'un mois à la diligence da maire de VILLEHRR VIERS qui doit justifier au Préfet de 
LOIR ET CHER de l'accamplissement de ectie fafmalilé. 

  

  

  

sement.    Le même extrait est affiché on outre par le pétitionnaire dans sun établ 

Un avis est inséré par les soins du Préfet de LOIR EI CHER, aux fruis de la société SAS LE CHENON, dans 
deux journaux d'annonces légales du département. 

VOIES DE RECOURS 

  

FRE 10 : DELAIS 1 

esl soumis à un contentieux de pleine juridiction. 1} peut être déféré à La juridiction 

  

Le présent ar 
administrative : 
> parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de, deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés ; 
> par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, cn raison des 
inconvénients ou des dangers-que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 1. 
$11-1, dans un déiai de quatreans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

  

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à Faffichage ou à la publication de l'arrêté aulocisant l'ouverture de 
ect installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

FETRE 11 : EXECUTION 

   Le secrétaire général de la préfecture du Foir-et-Cher, le maire de Villeherviors et Le directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement sont chargés chaeun en ce qui le concerne du présent arrêlé qui est 
notifié à la sotiéré SAS LE CHENON. 

  

Faitä Blois, le Ÿ à 
Pour copie 

is, 6 du 76 

ceriiée conforme 
à original 

   
P. Je Prôfes, 

ét par délégation, 
 Srorétairo Génére 
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Annexe 

Plan des zones d'exploitation passées, actuelles et futures 
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Annexe 31 

Plan de fonctionnement hydratdique du site et d'implantation des 4 piésomètres existants 
{PS restant à créer). 

  

        
      

       
HMS 
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Augexe fMT 

Modèle de déclaration annuelle des exploitants des installations classées 
- destinataires de déchets non dangereux 

  

  

    

   

ORNE en probe di 
(éritonnes/an) is 

ES France lois 
"E déparement de 

    
     

  

    

  

  

     

  

Déchétngn:tt Güahtiré traitée 
(en lotnes/an) 

  

    

    
    Déchet 1. 

Décher?. 
  

  

              

  

Pour les installations de stockage, la déclaration comprend en outre le capacité restante au terme de l’année de 
référence (en m°} 

(53 Préciser le numéro et le libellé du déchet non dangereux con Formément à la Hste suivante : 

1, Déchets de préparations chimiques. 
2. Boues d’effluents industriels. 

3. Déchets soins médicaux ou vétérinaires et déchets biologiques. 
4. Déchets de bois, 
$. Déchets animaux et végélaux (& l'exclusion des déchets animaux de la préparation des aliments et produits 
alimentaires ainsi que des féces, urines et famier animaux). 
6. Déchets animaux de {a préparation def aliments et produits afimentaires. 
7. Fèces, urines et fumicr animaux. 
8. Ordures ménagères 
9. Déchets banals des entreprises. 
10. Matériaux mélangés et matériaux indifFérenciés. - 
11. Résidus de (ri. 
12. Boues ordinaires (sauf boues de dragage) 
13. Boues de dragagc. 
14. Déchels minéraux (à l'exclusion des résidus d’opéi 
15, Résidus d'opérations thermiques. 

    

   

tions thermiques, des terres et boucs de dragage polluées). 

    

€F*)Filières d'élimination ou de valorisation : indiquer les enérations d'élimination ou de valorisation indiquées 
aux annexes IT À et II B de la directive n° 2006/12/CE du Parlement européen et da Conseil du avril 2006 relative 
aux déchets: 

  

Annexe IE A de lu directive : Opérations d'élimination 

D 1 - Dépôt sur au dans Le so (par exemple, mise en décharge, cte.) 
D 2 - Traitement en milieu terrestre (par exemple, biodégradution de déchets liquides ou de boues dans es 
sols, etc.) 
13 - Infection ca profondeur (par exemple, injection des déchets pompables dans des puits, etc.) 
D 4 - Lagnnage {par exemple, déversement de déchets liquides ou de boues dans des puits, des étangs ou des 
bassins, él.) 

  

ges à mon arrôtè 
2008 

  


